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CIVILE. — C°
ur

 de cassation (ch. des requêtes). 

'rulhtin ■ Saisie immobilière; appel de signification. — 

Saisie immobilière; appel; abréviation des délais; pro-

e
«lure-4rrégulière; désistement; nouveau cahier dés ' 

charges; commandement; nullité; fin de non-reeevoir. 

demande en revendication; obligation de !a preuve. 

_ Femme commune; acceptation de la communauté et 

je ses charges; effets de cette annulation. — Associé 

pxntnanditaire; acte de gestion; solidarité. — Mine, ré-

solution d'exploiter; rétrocession; transcription; droits 

d'enregistrement. — Cour impériale de Paris (1" ch.): 

I.icitation; omission de l'inscription du privilège du co-

parlageant; responsabilité du notaire. — Cour impé-

riale de Paris (3
e
 ch.) : Rente» sur l'État; cession par 

acte sous seing privé; restitution de la part du Domai-

ne; fin de non-recevoir. — Cour impériale de Riom 

(2' ch.) : Saisie-arrêt; compétence; changement de do-

micile; intention; tiers saisi; déclaration affirmative; 

renvoi; contestation. — Tribunal civil de la Seine 

(2
e
 ch.) : Société; dissolution; arbitrage forcé; compé-

tence. 

fcricE CRIMINELLE — Cour d'assises de l'Aube : Les en-

dormeurs; vols avec violences sur un chemin public— 

Cour d'assises des Côtes -du Nord : Tentative d'assas-

sinat. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Théâtre des-

italiens; places réservées aux propriétaires de la salle; 

droit des pauvres; imposition. 

BIONIQUE. . 

JUSTICE CIVILE 

Présidence de M. Mesnard. 

DEMANDE EN REVENDICATION. — OBLIGATION DE LA PREUVE. 

Le demandeur en revendication d'un immeuble est tenu 

de justifier sa demande. Ainsi, le défendeur qui possède, 

et qui est assigné au pétitoire, ne peut succomber que de-

vant une preuve de propriété l'ai e contre lui et résultant 

soit d'un titre, soit d'une possession trentenaire antérieu-

re à la sienne, si cette dernière n'était pas efficace pour la 

prescription. La première condition surtout, pour former 

une demande en revendication, c'est, de la part de celui 

qui l'intente, d'indiquer d'une manière précise (ce qu'on 

ne faisait pas dans l'espèce) la situation et les limites de 
l'immeuble revendiqué. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux (do Bre-

tagne) et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, du pourvoi du sieur Duhamel de la Bolhelièré 
(plaidant M° Reverchon). 

FEJIIIH COMMUNE. .— ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ ET DE 

SES CHARGES. EFFETS DE CETTE ACCEPTATION. 

La femme qui a accepté la communauté et qui s'est 

ob'igéo, <kfts4'acto-^ liquidation, -à payer les -dettes con-

tractées par cette communauté, n'en est" tenue, malgré cet 

engagement, que jusqu'à concurrence de son émolument, 

aux termes de l'article 1483 du Code Napoléon, lorsqu'il 

est déclaré e n fait, par les juges de la cause, que la femme, 

en s'engageant ainsi, n'a pas entendu déroger au bénéfi-

ce de l'article précité. Cette décision fondée sur l'appré-

ciation et l'interprétation de l'acte de liquidation et des 

termes de l'obligation, souscrite par la femme, échappe à 

la censure de la Cour do cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M e de Verdière. (Rejet du pourvoi du 
sieur DrionJ 

JOUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 13 juin. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — APPEL. — SIGNIFICATION. 

En matière de saisie immobilière, l'appel doit être 

signifié au domicile de i'uvoué, à peine de nullité, lorsque 

"mùrnéen a constitué un. Ce n'est que dans le cas où il 

'i y a pas d'avoué que la signification peut être faite au 

domicile de la partie (article 732 du Code de procédure), 

un arrêt n'a pas pu se dispenser de prononcer la nullité 

" un *Pl>el signifié au domicilede l'intimé, sous le prétexte 

lue l'huissier n'avait pas trouvé l'avoué dans son étude 

lorsqu'il s'y était présenté. L'officier ministériel devait se 

présenter de nouveau chez l'avoué. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

les conclusions conformes de M, l'avocat-général 

"
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al ; plaidant M* Devaux (rejet du pourvoi du sieur 
Marchand). ' 
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«SIE-IMM6EIL1ÈRE. — APPEL. — ABRÉVIATION DES DÉLAIS.— 

T'QCEDURE IRRÉGULIÉRE. — DÉSISTEMENT. — NOUVEAU 

"HIER DES CHARGES. — COMMANDEMENT. NULLITÉ. — 

W DE NON-RECEVOIR. ■ 
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ASSOCIÉ COMMANDITAIRE. ACTE DE GESTION. SOLIDARITÉ. 

L'associé commanditaire qui a fait des actes de gestion 

ou qui s'est employé dans les affaires de la société doit 

être considéré comme associé solidaire (articles 26, 27 et 

28 du Code de commerce). L'engagement pris et exécuté 

par le commanditaire de faire des achats en fabrique et de 

favoriser la vente des marchandises sociales consiiiueun 

acte de gestion, puisque les opérations d'une société com-

merciale consistent essentiellement dans l'achat et la ven-

te des marchandises. Il n'est pas permis aux Tribunaux 

d'atténuer des laits aussi caractéristiques dHmmixtion par 

des considérations prises dans l'intention exprimée par le 

commanditaire de ne vouloir point se mêler des affaires 

sociales; le fuit est ici en contradiction avec l'intention 
présumée. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayie-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Raynal, du pourvoi des sieurs proharam et autres 

contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse; RI" Cos-

ta, avocat. 

MINE. — RÉSOLUTION DU DROIT D'EXPLOITER. —RÉTROCESSION. 

 TRANSCRIPTION. — DROITS D'ËNREG1STRE 5I£NT. 

I. La résolution du droit d'exploiter une mine cons-

titue une rétrocession d'objets mobiliers passible du 

droit de deux pour cent suivant l'article 69 de la loi du 22 

frimaire an VII, et non une simple rétrocession de bail 

assujélie seulement au droit de 20 centimes; ar 100 francs, 

suivant l'article 1" de la loi du 16 juin 1824. (Arrêt con-

forme de la chambre civile de la Cour de cassation du 26 

janvier 1847.) 

II. La rétrocession d'un immeuble, lorsqu'elle s'opère, 

non au profit du vendeur, mais au profit de ses créanciers 

ou cessionnaires, donne ouverture au droit de 5 1[2 pour 

100, y compris le droit de transcription. Dans ce dernier 

cas, il y a mutation de propriété. (Arrêt conforme de la 

môme Cour du 26 août 1839.) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du môme avo-

cat-général, du pourvoi de l'administration de l'enregistre-

ment contre un jugement du Tribunal civil de St-Etienne 

(plaidant, W Moutard-Martin). 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 13 juin. 
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LICiTATION. — OMISSION DE L INSCRIPTION DU PRIVILÈGE DE 

CO PARTAGEANT. '— RESPONSABILITÉ DE NOTAIRE. 

Les notaires doivent veiller à l'accomplissement des formalités 

nécessaires à la conservation des droits résultant des actes 

par eux reçus, surtout lorsque les parties sont personnes 

illettrées. 

Spécialement, le notaire, rédacteur du procès-verbal de lici-

lalion et du cahier d'enchères sur cette licitalion, est res-

ponsable du préjudice résultant de l'omission de l'inscrip-

tion du privilège de coparlageanl dans le délai légal. 

Le 3 février 1858, acte de licitation, reçu par M' Milan-

dre, notaire à Châtel-Censoir, d'une tuilerie indivise entre 

le sieur Dufour père et ses enfants, et adjugée à François 

Dulbur, l'un d'eux, moyennant 5,200 francs, _ payables à 

des époques et dans des proportions déterminées, en l'é-

tude de M e Milandre, dans laquelle était faite, pour toutes 

les parties, élection de domicile. 

L'inscription du privilège de copartagant n'a pas été 

prise dans les six mois, aux termes de l'article 2109 du 

Code Napoléon, au profit des héritiers Dufour ; cette ins-

cription n'a élé prise par M* Milandre que le 26 juillet 

1852, mais déjà, par suite de la faillite de l'adjudicataire 

François Dufour (à laquelle M
e
 Milandre avait proéuit les 

tities des cohéritiers pour la vérification), d'autres inscrip-

tions, postérieures à cette adjudication, grevaient l'im-

meuble au delà de sa valeur. 

De là, demande des héritiers Dulbur en responsabilité du 

notaire Milandre ; cette demande a été rejetee par un ju-

gement du Tribunal de première instance d'Avallon, du 

29 juin 1853, ainsi conçu : 

« Lo Tribunal, 
« Considérant qu'aux termes de la loi du 25 ventôse an XI, 

1 les noiai:es, eu leur qualité d'officiers publics, ne sont res-
j ponsables que pour cause d'inobservation des formalités pres-

crites pour la validité des actes qu'ils recevront; 
« Considérant que relativement aux mesures de sûreté ou 

autres à prendre par suite de ces actes , ils ne peuvent être 
tenus que comme tout autre mandataire ou negoliorum ges-

tor ; 

« Considérant que l'acte de licitation intervenu devant M? 
Milandre, notaire, entre les héritiers Dufour, le 3 février 
1 850, et contenant adjudication au profit du sieur François 
Dufour, l'un d'eux, est régulier ; que si M° Milandre n'a pas 
pris inscription pour conserver le privilège en vertu de cet 
acte, les demandeurs ne prouvent point qu'ils lui aient, donné 
mandat de le faire, ni nième qu'ils aient exprimé la pensée 
que cette inscription peut être utile vis-à-vis de leurs cohéri-
tiers; 

« Considérant que dans les licitations, .surtout entre des 
parents et leurs enfants, les parties connaissant pai'l'ahement 
la solvabilité de l'acquéreur et voulant éviter des frais inutiles 
ne prennent presque jamais d'inscription pour conserver leur 
privilège, d'où il résulte que, si un notaire, contrairement à 
cet usage généralement établi, requérait une inscription de son 
propre mouvement, il s'exposerait à des reproches et à sup-
porter des frais fails sans mandat exprès ; 

« Considérant que les demandeurs ne présentent aucuns do-
cuments de nature à démontrer que le sieur Milandre eût été 
par .eux chargé de vciJUxà leur* iutérête, ni qu'il se tut im.- i 
MI 'e lui-même dans la gestion de leurs affaires; 

« Que si M= Milandre a pris une inscription le 26 juillet 
1852, ce fait ne prouve nullement qu'il eût eu un mandat de la 
prendre lors de la licitation, mais seulement qu'il en a été 
chargé tardivement et à l'époque où il l'a requise; 

« Considérant dès lors que Me Milandre ne peut être respon-
sable du défaut d'inscription qui lui est reproché, ni comme 
notaire, ni en qualité de mandataire ou negotiorum geslor ; 

« Déclare les demandeurs mal fondés dans leur demande, 
en renvoie ledit M" Milandre, etc. » 

Appel des héritiers Dufour, soutenu par M° Maublanc, 

et combattu par M c Binochc. 

A l'appui de sa doctrine sur l'absence de responsabilité 

des notaires, quant à l'omission des formalités extrinsè-

ques à leurs actes, se rattachant à l'exécution de ces ac-

tes, et pouvant être accomplies par tous autres manda-

taires, l'avocat cite des arrêts de Bordeaux, 26 mars 1844; 

cassation, 4 juillet 1847; Houen, 24 novembre 1852, et 

spécialement, quant au privilège de copartageant, Lyon, 

13 août 1852. 

M. de la Baume, premier avocat-général, l'ait observer 

que M. Milandre était le conseil habituel do la famille Du-

four, et il déclare que, rassuré sur l'honorabilité de ce 

notaire, il ne l'est pas sur sou aptitude et sa connaissance 

du droit en cette matière ; M. l'avocat-général est con-

vaincu, précisément par le soin que ce notaire a eu do 

prendre l'inscription deux ans après l'adjudication, qu'il 

croyait à l'utilité de celte mesure, même à cette tardive 

époque. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général, 

« La Cour, 
« Considérant que le devoir du notaire ne consiste pas seu-

lement à remplir les formalitts prescrites par les lois pour fa 
régularité des actes qu'il reçoit; qu'il doit encore veiller à 
l'accomplissement des conditions nécessaires pour conserver 
les droits des parties, et que son obligation est d'autant plus 
étroite que l'ignorance des formes et l'inexpérience des affai-
res peuvent avoir pour les clients qui se confient à ses lumiè-
res de plus fâcheuses conséquences ; 

« Considérant que Milandre, noiaire habituel de la famille 
Dufour, était, par la nature même du contrat dont il avait été 
le rédacteur, chargé d'en assurer l'effet; que les parties a-
vaient élu domicile en son étude ; qu'il est resté déleiileur des 
pièces; qu'il est en effet établi qu'après la déclaration de 
faillite de Françiis Dufour, c'est Milandre qui a fait aux syu-
dics les productions exigées pour la vérification de la créance 
des appelants ; 

<c Qu'il est également établi que, le 26 juillet 1852, quand 
les délais légaux étaient passés, Milandre a requis inscription 
pour la conservation du privilège de copartageant; que cette 
mesure tardive n'a pu être que l'exécution du mandat qui lui 
avait été conféré dans l'espèce, et qu'il avait négligé d'ac-
complir ; 

« Considérant que la créance des héritiers Dufour est per-
due; que ce préjudice résulte de la faute commise par Milan-
dre, et que la réparation doit être fixée à la somme de 3,000 
francs ; 

« Infirme ; 
« Condamne Milandre à payer aux appelants 3,000 fr. à ti-

tre de dommages-intérêts, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 20 avril. 

RENTES SUR L'ÉIAT. — CESSION PAR ACTE SOUS SEING 

PRIVÉ. RESTITUTION DE LA PART DU DOMAINE. 

FIN DE NOX-RECEVOIR. 

Le domaine de l'Etat envoyé en possession d'une succession en 

déshérence n'est pas recevabte à réclamer la restitution 

d'une inscription de renie sur l Etat, cédée, suivant acte 

sous seing privé, par le titulaire à un tiers, bien que cet 

acte n'ait pas élé suivi d'un transfert au nom du cession-

hàîre. 

Le domaine de l'État, envoyé en possession de la suc-

cession en déshérence d'une demoiselle Dubois, avait fait 

sommation au sieur Godde de lui restituer comme héritier 

de sou père, décédé agent d affaires et receveur de rentes 

à Paris, une inscription de rente de 30 fr. 5 pour 100 sur 

le grand-livre de la dette publique, immatriculée au nom 

de ladite demoiselle Dubois, comme envoyée elle-même 

en possession du bien du sieur Mouory, absent, avec les 

arrérages par lui encaissés. 

le sieur Godde avait refusé de satisfaire à celte somma-

tion sur le motif que cette inscription avail élé recueillie 

par lui dans la succession de son père, auquel ebe appar-

tenait, comme ayant été comprise dans toutes les valeurs 

actives qui lui avaient élé abandonnées avec son cabinet, 

par le sieur Drouet, agent d'affaires, et que ladite inscrip-

tion de rente avait été cédée en 1828, suivant acte sous 

seing privé, par ladite demoiselle Dubois, qui avait reçu 

750 fr. pour le prix de ladile cession, l'aile en vertu d'une 

sommation donnée antérieurement par la demoiselle Du-

bois au sieur Derésie. 

Par suite, procès et jugement du Tribunal de la Seine, 

qui ordonne la restitution au domaine de ladile inscription 

et des arrérages échus. 

Appel par le sieur- Godde. 

M* Busson, son avocat, soutenait que le domaine, étant aux 

droits de la demoiselle Dubois, n'avait pas plus de droits 
qu'elle, et que, pas plus qu'elle, il ne pouvait revendiquer la 
restitution de l'inscription de rente eu question que la demoi-
selle Dubois avait cédée moyennant un prix qu'elle avait reçu; 
que celle cession suffisait pour avoir dessaisi la demoisella 
Dubois et, par conséquent, le domaine; que peu importait 
que le transfert de ladile inscription n'ait pas été lait soit au 
nom de Drouet, soit au nom de Godde père; que le défaut de 
cette formalité n'aftectait pas la validité de la cession, sauf au 
cessionnairo à remplir ultérieurement les formalités nécessai-
res pour faire transférer et immatriculer eu son nom ladite 
inscription; mais qu'il suffisait de la cession pour rendre le 
domaine sans droit ni qualité. 

M° Gressier, avocat du domaine, prétendait que la loi de 
floréal an VII n'admettait pour les renies sur l'Etat qu'un seul 
mode de constatation do la propriété : les transferts; que le 
transfert était donc en cette nialière le seul acte translatif de 
propriété; que la théorie do celle loi justifiait ce système; 
qu'en effet, il n'y avait pas, à proprement parler, vente, trans-
mission par le créancier d'une rente sur l'Etat à une autre 
personne ; le vendeur d'une rente libère t'Elut, et l'Etat se re-
connaît débiteur à nouveau de celui qui a remis les fonds, sans 
qu'il y ait aucun lien de droit entre les deux personnes. C'est 
ce qui avail élé jugé maintes fois. (Paris, 3 juin 1836; Tou-
louse, 5 mai 1838; Paris, ii janvierl8i8; Orléans, 9 juillet 
1845.) 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Metzin-

ger, avocat-général, 

« Au fond : 
« Considérant que le domaine, envoyé en possession de la 

succession de la demoiselle Dubois, est tenu des mêmes obli-
gations que celte dernière; qu'il résulte des faits que la de-
moiselle Dubois a reçu de Drouet, en 1828, une somme de 750 
francs pour prix de la cession d'une inscription de rente 5 
pourltO de 30 fr., immatriculée en son nom comme en-
voyée en possession des biens de Paul-Edme Mouory, absent; 
que cette cession a eu lieu en vertu d'une procuration nota-

riée donnée antérieurement par la dame Dubois au nommé 
Derésie ; , 

« Qu'il y a identité entre l'inscription de rente au nom de 
la demoiselle Dubois, aujourd'hui ès-maius de Godde fils, ré-
clamée par l'administration, et la rente objet de la convention 
passée entre Drouet et le mandataire de la dame Dubois; 
qu'aucune circonstance ne fait suspecler la sincérité de la dale 
apposée à l'acte de venle sous seing privé et n'autorise à pen-
ser que le mandataire ne l'aurait signé qu'après le décès de 
la demoiselle Dubois; 

« Que Godde fils justifie de l'abandon qui aurait été fait par 
Drouet à Godde père de l'inscription dont il s'agit, ainsi que 
d'autres valeurs actives dépendantes de son agence ; 

« Qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'apprécier si les for-
malités spéciales relatives aux transferts des rentes n'ont pas 
élé remplies, niais de savoir si le domaine, aux droits de la 
demoiselle Dubois, qui a reçu le prix de la cession par elle 
faite, est fondé à réclamer le titre objet de la convention ; que 
cette prétention est inadmissible; 

« Infirme; au principal, déboute le domaine de sa de-
mande. » 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2e ch.). 

Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 4 février. 

SAISIE- ARRÊT. COMPÉTENCE. — CHANGEMENT DE DOMI-

CILE. — INTENTION. — TIERS SAISI. DÉCLARATION* 

AFFIRMATIVE. — RENVOI. — CONTESTATION. 

/. A défaut de déclaration expresse, la preuve de Vintenlion 

du changement de domicile dépend des circonstances, que 

les magistrats ont le pouvoir souverain d'apprécier. 

Cette intention peut résulter notamment de ce qu'une partie 

est venue exercer, depuis plus d'un an, une profession 

dans une ville, et a pris dans différents actes de poursuites 

la qualité de domicilié dans cette ville. 

11. Si la déclaration affirmative est contestée, le tiers saisi 

peut demander son renvoi devant son juge en ce qui tou-

che le mérite et les effets de la déclaration. 

Il y a contestation suffisante pour autoriser le tiers saisi à 

demander son renvoi, lorsque tout en déclarant, par exem-

ple, qu'après le décès de son beau-père, il aurait à payer à 

qui de droit une certaine somme, il oppose néanmoins, 

d'une part, le bénéfice d'une condition suspensive, et d'au-

tre part, l'existence de saisies ou transports antérieurs ar-

rêtant dans ses mains la somme dont il serait débiteur, et 

dont il ne pourrait se libérer valablement que lorsqu'un 

premier Tribunal, déjà saisi, aurait statué entre tous les 

créanciers sur leurs droits de préférence ou de concours. 

HT. Lorsqu'un Tribunal est déjà saisi d'une demande en 

validité de saisie-arrêt, le Tribunal devant lequel est portée 

la connaissance de difficultés s'élevant à l'occasion d'une 

saisie-arrèl postérieure pratiquée à la requête d'un autre 

créancier au préjudice de la même personne, doit renvoyer 

les parties contestantes devant celui qui a été saisi le pre-

mier de la contestation. 

Le sieur Jean-Baptiste-Edouard Dayras a contracté ma-

riage avec M Uc Charrière le 3 février 1839, et par son 

contrat de mariage, son père lui a faitdonalion d'une som-

me de 20,000 fr., payable après son décès. 

Par un trailé de famille portant partage anticipé en 

1842, entre le sieur Dayras père, d'une part, et Edouard 

Dsyras et Joséphine Dayras, d'autre part, cette dernière 

a été chargée de payer à son frète la somme de 20,000 

francs à lui donnée par le père commun, exigible moitié 

après la dé.ès de Dayras père, et l'autre moitié deux ans 

après cet événement. 

La dame Charrière, épouse Dayras, est décédée le 29 

janvier 1845, et le sieur Charrière, son frère, a élé nom-

mé tueur de ses enfants. — En cette qualité, par un acte 

extrajudiciaire de 1850, il a déclaré à M"" Joséphine Day-

ras, et au sieur Jean Dayras, son mari, que lesdits enfants 

Dayras étaient créanciers de leur père d'une somme da 
8,253 IV. 80 c, montant des reprises de leur mère, et a 

fait défense aux époux Dayras jeunes do se dessaisir des 

sommes qu'ils pouvaient devoir à leur frère et beau-
frère. 

Par un autre exploit du 12 mars 1851, le sieur Charriè-

re a fait pratiquer entre leurs mains une saisie-arrêt qui a 
été validée par un jugement rendu par défaut par le Tribu-

nal d'Aubusson contre le sieur Dayras, parlie saisie, et qui 

a ordonné que les tiers saisis seraient assignés en décla-
ration affirmative. 

Opposition à ce jugement a été faite le 22 juin suivant 
par le saisi. 

Postérieurement à la saisie-arrêt du sieur Charrière, un 
grand nombre de créanciers du sieur Dayras ont fait noli-

1 
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eux fier aux tiers saisis diverses cessions, délégations à 

consenties par Dayras, leur débiteur. 

Parmi ces créanciers, figure le sieur Laroche-Lafont, 

qui, agissant en vertu d'une cession consentie par un sieur 

Thourret, a fait dénoncer cette cession de 13,000 fr. au 

sieur Dayras, débiteur, et a pratiqué lui aussi, le 22 octo-

bre 1852, une saisie-arrêt entre les mains des époux 

Dayras, après avoir fait assigner la partie saisie devant le 

Tribunal de Clermont-Ferrand, pour voir déclarer cette 

saisie-arrêt valable. , 

- Cette demande a été dénoncée le 8 novembre aux époux 

Dayras., tiers saisis, avec assignation pour voir ordonner 

qu'ils siéraient tenus de faire la déclaration affirmative de 

toutes les sommes dont ils étaient débiteurs. 

Ces derniers, par des conclusions signifiées, ont sou-

tenu : 1° qu'Edouard Dayras avait conservé son domicile 

à Aubusson, et que le Tribunal de Clermont était, en con-

séquence, incompétent; 2° que le Tribunal d'Aubusson 

était déjà saisi de la demande en validité de la saisie-arrêt 

faite par le sieur Charrière, et qu'il serait appelé à statuer 

sur le mérite des transports de créances. Ils demandaient, 

en conséquence, leur renvoi devant le Tribunal d'Aubus-

son. 

Par un acte fait au mois de novembre 1853, au-grefte 

du Tribunal de Clermont, les époux Dayras ont fait 

une déclaration par laquelle ils se reconnaissaient débi-

teurs de leur frère et beau-frère d'une somme de 20,000 

fr. payable après le décès du sieur Dayras père, etc., et 

ont fait observer que cette somme appartiendrait à toutes 

les personnes qui leur avaient fait signifier des transports 

ou saisies-arrêts. Cette déclaration a été signifiée le 17 

décembre 1852 à l'avoué du sieur Laroche-Lafont. 

Sur ces entrefaites, le Tribunal d'Aubusson a, le 22 dé-

cembre de la même année, débouté Edouard Dayras de 

son opposition par un jugement qui a obtenu l'autorité de 

la chose jugée. 

L'instance entre le sieur Laroche-Lafont et les époux 

Dayras devant le Tribunal de Clermont ayant été pour-

suivie, les sieurs Charrière et Petit-Lachaud sont interve-

nus dans cette instance, et en cet état a été rendu entre 

toutes les parties, le 17 juin 1853, un jugement qui a re-

jeté les divers moyens et exceptions proposés par les 

tiers saisis et les intervenants, a validé la saisie-arrêt 

pratiquée par Laroche-Lafont et a ordonné que les époux 

Dayras videraient leurs mains en celles de Laroche-La-

font, jusqu'à concurrence du montant de sa créance, et a 

condamné les tiers saisis et intervenants aux dépens. 

Appel de ce jugement a été interjeté par ces derniers, 

et la Cour a rendu, sur les contestations des parties, l'arrêt 

suivant : 

« Considérant qu'assigné en déclaration devant le Tribunaj 
de Clermont, où la saisie-arrêt était pendante, le tiers saisi 
avait demandé son renvoi devant son juge, tant par les con-
clusions signifiées en cause le 3 décembre 1852, que par sa 
déclaration elle-même du 14 dudit mois, en se fondant : 1° sur 
ce que Jean-Baptiste Edouard Dayras, partie saisie, n'ayant 
pas cessé d'être domicilié à Aubusson, c'était uniquement de-
vant le Tribunal de cette ville que la saisie aurait dû être por-
tée ; 2" sur ce que le Tribunal d'Aubusson avait déjà à con-
naître d'une autre saisie arrêt antérieure à celle pratiquée par 
Laroche-Lafont, en même temps que, de leur côté, divers au-
tres créanciers du débiteur avaient notifié des transports ds 
créances au même tiers saisi ; 

« Considérant que le changement de domicile s'opère par le 
l'ait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'inten-
tion d'y fixer son principal établissement, et qu'à défaut de la 
déclaration expresse indiquée dans l'article 104 du Code Napo-
léon, la preuve de l'intention, aux termes de l'article 105, dé-
pend des circonstances : qu'Edouard Dayras n'ayant plus d'é-
tablissement à Aubusson, étant venu depuis plus d'un au exer-
cer une profession dans la ville de Clermont, et ayant pris, 
dans les actes qui servent de base à la poursuite, la qualité de 
domicilié a Clermont, avait par là même son domicile dans 
cetu ville; d'où suit que c'est devant le Tribunal dont est ap-
pel que devait être portée la demande en validité de la saisie, 
et que dès lors ce premier motif de la demande en renvoi a 
été avec raison déclaré mal fondé ; 

« Considérant qu'il n'en pouvait être ainsi du second motif, 
abstraction faite de toute connexité et listipendance, parce 
que l'article 570 du Code de procédure dispose, en termes 
exprès, que si la déclaration est contestée, le tiers saisi peut 
demander son renvoi devant son juge, et qu'il est évident que, 
dans l'espèce, il y avait, par la nature même des choses, con-
testation sur la déclaration du tiers saisi; que tout en décla-
rant, en effet, qu'après le décès de son beau-père, il aurait à 
payera qui de droit la somme de 20,000 fr., il opposait néan-
moins, d'une part, le bénéfice de la condition suspensive, 
d'autre part, l'existence de saisies ou transports antérieurs 
arrêtant dans ses mains la somme dont il serait débiteur, et 
dont il ne pourrait se libérer valablement que lorsque le Tri-
bunal d'Aubusson, déjà saisi, aurait statué enlre tous les 
créanciers opposants sur leurs droits de préférence ou de con-
cours; et que dans ces diverses circonstances, précisées dans 
la déclaration et justifiées par les pièces à l'appui, se trouvait 
une contestation fl 'grante qui autorisait le tiers saisi à de-
mander le renvoi de la cause devant son juge en ce qui tou-
chait le mérite et les effets de sa déclaration ; 

« Que, par son jugement du 22 décembre 1852, le Tribunal 
d'Aubusson avait bien validé la saisie-arrêt des enfants Char-
rière contre Edouard Dayras, et déclaré celui-ci leur débiteur 
d'une somme d'environ 5,000 fr., sans qu'il soit besoin de 
préciser à cet égard, mais quant au tiers saisi, s'étant borné 
à décider qu'il serait assigne à fournir sa déclaration, et 
qu'en cet état de l'instance pendante au Tribunal d'Aubusson, 
il y avait non pas raison de moins, mais raison de plus 
pour y renvoyer le tiers -saisi et le règlement entre les divers 
créanciers ; 

« Considérant que le jugement du Tribunal de Clermont a 
«on seulement déclaré la saisie bonne et valable, disposition 
contre laquelle les conclusions d'audience des appelants ne 
formulent aucun grief, mais débouté ceux-ci de leur demande 
en renvoi, en ordonnant en outre qu'ils videraient leurs mains 
dans celles de Laroche, saisissant, jusqu'à concurrence des 
sommes dont ils s'étaient reconnus débiteurs dans leur décla-

ration affirmative; • 
« Qu'à la vérité Laroche-Lafont offre dans ses conclusions 

d'entendre cette dernière disposition, en ce sens qu'il y au-
rait au préalable une distribution à faire entre les divers 
créanciers opposants, de telle sorte que les mariés Dayras 
n'eussent à payer que ce qui serait atinbué à chacun d'eux ; 
mais qu'en admettant que le jugement, en ce chef, fût suscep-
tible de cette interprétation, ce qui n'est pas, l'intérêt de l'ap-
pel resterait entier, puisque le Tribunal aurait toujours mal 
à propos débouté le tiers saisi et les parties intervenantes de 
leur demande en renvoi, et, contrairement à la règle posée 
dans l'article 172 du Code de procédure civile, stalué au prin-
cipal en même temps que sur cette demande; 

« Par ces motifs, 
« La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement du 17 

juin 1853, au chef qui déboute les appelants de leur demande 
en renvoi, et au chef qui, statuant en même temps au prin-
cipal, dit droit sur la déclaration du tiers saisi et le condam-
ne, dès à présent, à vider ses mains dans celles de Laroche-
Lafont, créancier saisissant; émendant quant à ce, renvoie 
purement et simplement les époux Dayras devant le Tribunal 
d'Aubusson pour être statué sur leur déclaration contradic-
toiremeut avec tous les créanciers opposants, tous les droits 
des parties demeurant respectivement réservés; décharge, en 
conséquence, lesdits tiers saisis des condamnations prononcées 
contre eux par ledit jugement; ordonne la restitution de l'a-
mende consignée; condamne l'intimé aux dépens faits tant en 
première instance qu'en appel par les parties de M

c
 Tailhand, 

ainsi qu'aux dépens d'appel de la partie saisie. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général; plaidants, M' 

Dayras, avocat du barreau d'Aubusson, plaidant en sa 

propre cause et pour les appelants; M* Codemel, pour le 

sieur Laroche-Lafont.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Lepellefier d'Aulnay. 

Audience du 20 mai. 

SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — ARBITRAGE FORCÉ. — 

COMPÉTENCE. 

En matière de société, c'est aux arbitres qu'il appartient de 
statuer non-seulement sur la demande en dissolution, mais 
encore sur les difficultés qui peuvent t' élever après cette dis-
solution. 

Spécialement, lorsqu'une sentence arbitrale a ordonné qu'un 
des associés reprendrait certains objets par lui apportés 
dans la société ; que, pour arrivera l'exécution de cette 
partie de la sentence, un expert a élé nommé en référé et a 
filé quels étaient ces objets et leur valeur, c'est au Tribunal 
arbitral tt non au Tribunal civil qu'il appartient de statuer 
sur l'entérinement de ce rapport. 

Dans le courantde l'année 1851, les sieurs Hue,_ Etienne 

et Jeunesse avaient formé entre eux une société indus-

trielle. Cette association dura peu et une sentence arbi-

tale, en date du 14 décembre 1852, confirmée le 1" mars 

1853 par arrêt de la Cour de Paris, en prononça la disso-

lution et nomma Hue liquidateur. Aux termes de cette 

sentence arbitrale il était dit que, dans la quinzaine de sa 

signification, Jeunesse serait tenu de reprendre ceux des 

outils qu'il avait apportés et qui seraient reconnus être en-

core en bon état. Des difficuliés nouvelles s'élevèrent à ce 

sujet et une ordonnance de référé, rendue par M. le prési-

dent du Tribunal de la Seine, ordonna qu'il serait procédé 

par expert au constat des outils, à l'effet de distinguer les 

outils en bon état que Jeunesse devait reprendre, de ceux 

dont on devrait lui payer la valeur. M. Robat, l'expert 

commis, a déposé son rapport, et MM. Hue et Etienne ont 

assigné Jeunesse en entérinement du rapport et en con-

damnation de la somme représentative des outils qu'il doit 

reprendre. Jeunesse a opposé l'incompétence et demandé 

le renvoi devant arbitres. Les demandeurs ont résisté à 

cette prétention. Selon eux, la sentence rendue par les ar-

bitres a vidé toutes les difficultés qui existaient entre les 

parties; celle qui est soumise aujourd'hui au Tribunal 

n'est née qu'au sujet de son exécution; il s'agit simplement 

d'homologuer un rapport dressé en vertu d une ordonnan-

ce de référé; ce ne sont pas là des difficultés entre asso-

ciés, mais des difficultés d'exécution. Or, aux termes de 

l'article 442 du Code de commerce, c'est au Tribunal ci-

vil qu'il appartient de connaître de ces difficultés. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M> Baratin pour 

Jeunesse et M' Gourd pour Hue et Etienne, a statué en ces 

termes : 

« Attendu que la juridiction arbitrale est imposée aux as-
sociés par l'article 51 du Code de commerce, non pas seule-
ment pendant la durée de la société, mais pour toutes les con-
testations qui peuvent s'élever entre associés à raison des af-
faires sociales, quand même elles ne naîtraient qu'après la 
dissolution de la société ; que la demande formée contre Jeu-
nesse par ses deux anciens associés a pour objet l'homologa-
tion du rapport de l'expert qui a procédé au constat des outils 
que Jeunesse devait reprendre en exécution d'une des clauses 
du pacte social ; qu'il suit de là que c'est une contestation en-
tre associés et pour raison de la société; 

« Que s'il est vrai que l'exécution de cette clause avait été 
ordonnée par la sentence arbitrale qui a prononcé la dissolu-
tion de la société, il ne s'ensuit pas que le débat sur l'homolo-
gation du rapport de l'expert constitue une difficulté d'exécu-
tion soumise à la règle de l'article 442 du Code de procédure 
civile; qu'il est constant que la disposition de cet article 442 
ne doit s'entendre que des difficultés qui s'élèvent sur l'exé-
cution même et sur la validitéd'unacteet qui en ont l'exécution 
pour objet; mais que les contestations qui surviennent dans le 
cours de l'exécution n'ont pas nécessairement ce caractère; 
qu'il s'agit, dans l'espèce, de savoir si l'expert a fait une sai-
ne interprétation de la clause du pacte social; que ce n'est pas 
là une difficulté d'exécution; que l'appréciation du rapport 
comporte des connaissances spéciales, et qu'évidemment c'est 
pour les cas de cette nature que la juridiction des arbitres 
forcés a été principalement instituée. 

« Par ces motifs, se déclare incompétent. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Frayssinaud, conseiller. 

Audience du 10 juin. 

LES ENDORMEURS. — VOLS AVEC VIOLENCES SUR UN CHEMIN 

PUBLIC. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux des 16 et 17 août 1853, d'une affaire jugée par la 

Cour d'assises du Rhône, et dans laquelle figuraient deux 

individus, les nommés Virling, Duret et la fille Garoz. Ils 

étaient accusés d'un meurtre par strangulation et de vols 

qu'ils parvenaient à perpétrer en endormant leurs victi-

mes au moyen de puissants narcotiques. 

Virling et Duret furent condamnés à la peine de mort, 

la lîlle Garoz fut condamnée à douze ans de travaux forcés. 

Virling a été exécuté à Lyon le 13 octobre dernier. 

Aujourd'hui, une affaire dans laquelle ces mêmes indi-

vidus étaient impliqués se présentait devant le jury. 

Voici dans quelles circonstances : 

« Le 20 février 1853, Clouye, marchand bijoutier col-

porteur, fut trouvé étendu sans connaissance dans un fossé 

rempli de neige sur le bord du chemin de grande commu-

nication de Germigoy à Neuvy-Sautour. La boîte dans la-

quelle il portait ses marchandises avait été placée sous sa 

tête ; mais tous les objets qu'elle contenait avaient disparu 

ainsi qu'une somme de 30 francs qui y était déposée. Une 

autre somme de 20 fr. 60 c, renfermée dans une bourse 

en peau que le sieur Clouye avail dans une de ses poches, 
lui avail été également soustraite. 

« On reconnut de suite que Clouye était sous l'influence 

d'une liqueur malfaisante qu'il avait prise. Quand les ef-

fets de ce breuvage furent dissipés, il put rendre compte 

des circonstances qui avaient précédé le vol dont il venait 
d'être victime. 

« La veille, 19 février, le sieur Clouye, arrivant de Pa-

ris où il était allé faire provision de marchandises, s'était 

arrêté pour dîner dans l'auberge tenue par la dame Mo-

reau, à Saint-Fiorentin. A une autre table voisine se trou-

vaient deux individus récemment arrivés à Saint-Floren-

tin, où ils s'étaient logés à l'hôtel de la Poste. Ces indi-

vidus étaient l'accusé Duret et le nommé Virling dit Fer-
rant. 

« Le sieur Clouye ayant parlé à la dame Moceau des 

objets de bijouterie qu'il avait dans sa boile déposée près 

de lui, Virling lui demanda aussitôt à faire acquisition d'u-

ne clé de montre, et il se fit, par ce moyen, ouvrir la boîte 

qui contenait pour 6 ou 700 francs de marchandises, et il 

acheta une clé de montre du prix de 3 francs. 11 vivait en 

concubinage depuis plusieurs années avec une fille Garoz 

qu'il faisait passer pour sa femme. Dans la matinée du 

20 février, le sieur Clouye se rendit à l'hôtel de la Poste, 

afi n que la fille Garoz pût y faire le choix' d'un peigne, 

acquisition dont Virling avait parlé au bijoutier. Là, dans 

cet hôtel, Virling et Duret engagent le sieur Clouye à se 

diriger sur Ervy, en annonçant qu'ils feraient route en-
semble. 

« Leur proposition fut acceptée par le bijoutier, qui les 

prévint seulement de son intention de s'arrêter à Germi-

gny, premier village qu'on rencontre en allant de Saint-

Florentin à Ervy. 

« Arrivés à Germigny, les trois voyageurs entrèrent dans 

un cabaret, où ils demandèrent deux bouteilles de vin. 

« Pendant que l'altention du sieur Clouye était occupée 

ailleurs, Virling tira de sa poche une pelile bouteille rem-

plie d'une liqueur narcotique et vénéneuse et en versa le 

contenu dans son propre verre, que Duret se hâta de chan-

ger contre celui du sieur Clouye. Virling mit ensuite plu-

sieurs morceaux de sucre dans le verre où il avait versé 

la liqueur, sans doute pour en corriger l'amertume, et 

quand le sieur Clouye fut venu reprendre sa place, il 

vida le verre sans se douter de l'odieuse manoeuvre orga-

nisée contre lui. 

« Virling et Duret s'empressèrent alors de quitter le ca-

baret en emmenant le sieur Clouye. En effet, l'action du 

breuvage ne devait pas se faire longtemps attendre, et il 

leur importait de se rendre maître de leur victime en s'é-

loignantde toute espèce de secours. Cependant, soit que 

le sieur Clouye eût conçu quelques soupçons, soit que le 

malaise que déjà il commençait à ressentir le fit douier de 

ses forces pour continuer le voyage, il sortit du cabaret 

en annonçant l'intention de ne pas se rendre à Ervy et de 

retourner à Saint-Florentin. 

« Virling, sans se déconcerter, invite Duret à recon-

duira le sieur Clouye à quelque dislance sur la route qu'ils 

venaient de parcourir. Duret prit effectivement le colpor-

teur bijoutier sous le bras, et dès qu'ils furent sortis du 

village, il lui devint facile de lui faire quitter la grande 

route et de l'entraîner sur le chemin de Germigny à Neuvy-

Sautour où Virling ne tarda pas à les rejoindre. 

« Le malheureux cjlporteur était désormais réduit à 

l'impuissance la plus complète de résister. Duret s'empara 

de sa boîte et le jeta lui-même dans le fossé rempli de 

neige où il n'a été retrouvé qu'au bout de quelques heures. 

« Après avoir ouvert la boîte avec la clé que le sieur 

Clouye portait sur lui, les deux malfaiteurs s'emparèrent 

de toutes les marchandises ainsi que de l'argent qu'elle 

contenait, et enveloppèrent le produit de leur vol dans le 

bourgeron de Duret ; puis ils s'enfuirent en reprenant la 

route d'Ervy. La fille Garoz les attendait dans ce dernier 

village où eile s'était rendue le matin même par la voiture 

publique. Ils la rejoignirent dans un cabarel où d'avance 

ils lui avaient donné rendez -vous; puis tous trois devaient 

continuer leur route en se dirigeant sur Troyes, d'où ils 

pouvaient aisément gagner Paris par le chemin de fer. 

« Cependant le maire de Germigny informa la gendar-

merie d'Ervy des manœuvres employées par des étran-

gers sur la personne du sieur Clouye. La gendarmerie se 

mit aussitôt à la poursuite des malfaiteurs et les trouva 

dans la soirée à Auxon , commune située à 24 kilo-
mètres de Troyes. 

« Virling, Duret et la fille Garoz étaient descendus à 

Auxon dans l'aubarge du sieur Royer. Après avoir soupé, 

ils conviennent de se mettre en route au milieu delà nuit, 

puis ils fixent prix avec l'aubergiste Royer pour les con-

duire à Troyes
%

 Enfin ils se couchent; Virling et sa 

concubine dans une chambre où sont déposés tous les 

bagages, et Duret dans une autre chambre qu'il occupe 
seul. 

« A onze heures du soir, la gendarmerie se présentait 

dans l'auberge du sieur Royer et s'emparait des trois 

malfaiteurs. Au moment môme de cette arrestation on a 

saisi dans la chambre occupée par Virling et la fille Garoz 

les bijoux, le portefeuille, le passeport de Ciouye, ainsi 

qu'une partie de l'argent qui lui avait été dérobé. 

« Duret fut également trouvé détenteur de plusieurs 

objets appartenant au sieur Clouye. Des recherches plus 

attentives opérées dans .le lit où avaient couché Virling et 

la fille Garoz amenèrent la découverte de trois petites 

bouteilles centenant une liqueur noirâtre ; quelques débris 

d'une quatrième bouteille semblable aux trois premières 

furent aussi retrouvés sur la route que les inculpés ve-
naient de parcourir. 

« Enfin la fille Garoz ayant été fouillée avec soin, on 

saisit sur elle une bourse en peau renfermant un grand 

nombre d'objets de bijouterie, et en outre une pièce de 

six livres fausse et percée d'un trou qui fut reconnu par 

le sieur Clouye pour lui appartenir. 

« L'examen de la liqueur contenue, dans les trois peti-

tes bouteilles, ainsi que des graines saisies dans le sac 

dont Duret était porteur, a été confié à des experts choi-

sis par la justice. Il résulte de leur rapport que les grai-

nes proviennent de la plante vénéneuse appelée datura 

stromonium, et que la liqueur a été composée avec une 

infusion de ces mêmes graines mêlée à du vin rouge. 

« Les deux accusés sortent du bagne pour venir rendre 

compte à la justice de leurs méfaits. Au surplus, une cir-

constance bien grave est venue éclairer la justice sur les 

rapports qui unissaient la fille Garoz à ses deux co-ac-
cusés. 

« Virling, Duret et cette fille ont été signalés dans le 

cours de l'information comme les auteurs d'un assassinat 

suivi de vol commis à Vierbane (arrondissement de Lyon) 

trois jours seulement avant le fait qui donne lieu à l'accu-
sation actuelle. 

« Traduits pour ce double crime devant la Cour d'as-

sises du Rhône, ils ont été condamnés le 13 août 1853, 

Virling à la peine de mort qu'il a subie à Lyon le 13 oc-

tobre dernier, Duret à la peine de mort commuée par la 

clémence impériale en celle des travaux forcés, et enfin la 

fille Garoz à douze ans de travaux forcés. C'est par suite 

de l'exécution donnée à cet arrêt que Duret et la fille Ga-

roz ont seuls à répondre du crime commis le 20 février 

1853, sur le chemin de Germigny à Neuvy-Sautour. 

« En conséquence, Duret, dit'Coco, est accusé d'avoir, 

en février 1853, sur un chemin public, conjointement 

avec Virling, aujourd'hui décédé, et à l'aide de violences, 

soustrait frauduleusement de l'argent monnayé eî des mar-

chandises de bijouterie au préjudice du nommé Clouye; 

— et la tille Garoz de s'être, à la même époque, rendue 

complice de ladite soustraction frauduleuse en recélant 
tout ou partie des objets volés. » 

Tels sont les faits résultant de l'acte d'accusation. 

Duret porte le costume du bagne. C'est un grand gail-

lard, doué d'une force athlétique; il a vingt-huit ans et est 

né à Annecy (Savoie). Quoique étranger, il parle assez 

bien le français, et sa tenue à l'audience est convenable. 

offrirent à l'hôtesse qui se contenta d'en »AA 
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son lu. Et ce ne fut que le lendemain, lorsque ff":' 

breuvage narcotique lurent un peu dissipé i „ ^dn 

s'aperçut que sa femme était morte à ses côié« '
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Ce crime consommé, ils s'emparent d'une à ■ 

de francs qu'ils trouvent dans la maison vendp .
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prennent le bateau à vapeur, arrivent à Châl™
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Tonnerre et Saint-Florentin. ^u«ions, p

Uls
 . 

Arrivent ensuite les faits qui ont motivé la co 

des deux accusés devant la Cour d'assises de Ç
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comparaît pas. La citation n'a pu lui être remise
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Le sieur Clouye est celui qui a élé l'objet des 

vres de Virling et de Duret, et qui aurait"infaii |!i!?
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trouvé la mort, étant étendu sur la neige et dans r
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si on ne lui avait porté secours.
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Les gendarmes Debouyet Chalmeau de labrieanV J-, 

vy sont entendus, ainsi que le gendarme Ravin». j
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brigade de Saint-Florentin.
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Chacun d'eux, en particulier, reçoit de M. le nr'~ \A 

des assises des éloges pour l'intelligence et le
 CS nt 

qu'ils ont déployés pour arriver à l'arrestation d^Y^ 

et de Duret; car c'est grâce, ajoute M. le présidé 

leurs diligences failes au milieu de la nuit el par un . * 

rigoureux que la société est redevable de l'arrestati f)
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gens aussi redoutables.
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« Gendarmes, dit ce magistrat, vous n'avez lait 

tre devoir, c'est vrai; mais quand on le remplit d'un
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nière aussi honorable, on est toujours méritant. 0m'
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avez bien agi en cette circonstance, et je me fais
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sir de vous en féliciter publiquement. 

M. le substitut Boulanger soutient avec force ethah'l 
l'accusation. 

A M' Edmond Baudin était confiée la tâche .difficile d 

la défense de Duret. Celte tâche, le défenseur l'a si bi»
6 

remplie, que M. le président, dans son résumé fait avec 

autant do clarté qne d'impartialité, en félicite le jeun» 
avoce' "*°"''°'"> 

M« 

roz. 
Victor Costel présentait la défense de la fille Ga-

Le jury rapporte à l'égard de Duret un verdict aftirma-
tif sur toutes les questions. 

La Cour, vu la condamnation antérieure prononcée 

contre ledit Duret, laquelle est celle des travaux forcés à 

perpétuité, dit qu'il n'y a lieu d'en prononcer une nou-
velle. 

Quant à la fille Garoz, elle est condamnée en quinze 

ans de travaux forcés, peine qui se confondra avec celle 

de douze ans de travaux forcés qui a été prononcée con-

tre elle par la Cour d'assises du Rhô de le 13 août 1853, 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

Audience du 1" mai. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Un jeune homme de vingt-six ans comparaît devant le 
jury sous l'accusation de tentative d'assassinat. 

Voisi les faits relevés contre lui par l'accusation : 

« Dans le courant du mois de novembre 1853, vers la 

Toussaint, Jean Mahé, âgé de vingt-six ans, laboureur, 

demeurant en la commune de Goudeiin, épousa Marie Mo-

rice, âgée de cinquante sns. Jean Mahé ne possédait aucun 

avoir. La fortune de Marie Morice pouvait s'élever à une 

somme d'envion 1,000 fr. La disproportion d'âge existant 

entre les deux époux, le peu d'avantages physiques-de sa 

femme, son intelligence bornée, tout devait naturellement 

faire croire de la part de Jean Mahé à un mariage d'intérêt. 

Ce fut aussi l'impression que produisit cette union dans la 

commune. La femme Mahé vitst habiter avec la famille de 

son mari, et céda à son beau-père, moyennant une somme 

de 150 fr., le mobilier qu'elle apportait avec elle. Les six 

premières semaines de cette union furent assez heureuses 

bientôt cependant Marie Morice eut à souffrir de la con-

duite de sa belle-sœur envers elle, et fut souvent en butta 

à ses critiques et à ses observations. 

« Le 25 novembre, à la prière de son mari, elle con-

sentait à cautionner solidairement avec lui, son beau-pere, 

pour une somme de 360 fr. et donnait une hypothèque sur 

ses immeubles pour sûreté de cette somme. Le 7 janvier, 

cédant encore aux instigations et aux sollicitations cm 

Jean Mahé, Marie Morice se rendait avec lui chez M. ter-

rien, notaire à Goudeiin, et là les époux Mahé se léguaient 

mutuellement, par testaments séparés, la toute proprie e 

de leurs biens meubles et immeubles présents et a venu. 

A partir de ce moment, Mahé devint envers sa lemffl' 

tout autre qu'il n'avait été jusqu'alors. Cependant il 

se porta à aucune voie de faits sur sa personne; seu enK» , 

il lui fit entendre, à trois reprises différentes, qu elle e 

trop vieille, la traita de p et la menaça de coups; ti -

nt comprendre qu'il se proposait de s'emparer de ses j 
des, si elle mourait avant lui, et cela contre 1 inten , 

oo 

qu'avait manifestée sa femme de les laisser aux ~ 

de ses frères, trouvant qu'elle faisait assez pour la la 

de son mari.
 ue 

« Le 16 janvier, Jean Mahé, pressé de réaliser ce q 

possédait sa femme, la déterminait à la vente de ses 

meubles; ce jour, en effet, une vente de tous ses biens ^ 

consentie en l'élude de M'' Derricn, pour
 Ulie somr

",
nC

e 
800 fr., dont 360 fr. furent employés à payer la cww 

qu'ils avaient garantie. A celte époque, les scènes 

rieur se multiplièrent; la vie commune devint d i p . 

famille» 

Il porte le costume du bagne, de ceux-là qui sont con-

damnés aux travaux forcés à perpétuité; il 'consiste en une 

espèce rie paletot rougeâlre et en un pantalon de treillis. 

Son cou est dépourvu de cravate; il a pour coiffure le 
bonnet vert. 

Madeleine Garoz n'a que vingt-trois ans ; c'est une 

jeune brune dont les traits sont assez réguliers. La sorte 

de coiffe qu'elle porte lui sied assez bien. Elle fait ressor-

tir de beaux cheveux noirs et luisants. Un tablier blanc 

placé devant une robe de bure donne à cette fille un cer-

tain air de componction qui s'accorde parfaitement avec 

sa voix qui est douce et qui laisse après elle un reste d'ac-
cent méridional. 

Il y a environ quatre ans, cette pauvre fille quitta les 

Pyreuée§ et la maison paternelle pour associer son sort à 

celui de Virling, un de ces industriels émérites dont l'au-
dace égalait l'adresse et l'habileté. 

Plus lard, Durci, dit Coco, rencontra Virling à Pontvert. 

Ils firent bientôt connaissance et se dirigèrent ensemble à 

Vierbane, près Lyon. Là ils descendirent à l'auberge des 

époux Bollerue où ils s'installèrent comme marchands col-

porteurs. Le soir, ayant fait servir du vin chaud, ils eu 

eo 
elle 

plus difficile pour la femme Mahé, et c'est alors q" ^ 

regretta de s'êlre ainsi dépouillée, et qu'elle dut mau ^ 

l'intention de revenir sur ses dispositions testamen ^ 

Mahé lui-même a avoué qu'il avait connaissance
 ae
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intention ; qu'il n'ignorait pas qu'elle regrettait ce_ q ^ 

avait fait à sa sollicitation, et qu'elle songeait méP» ^ 

quitter ; de là les emportements de Mahé, toute.
1
» ^ ^ 

qu'il apprenait que sa femme était allée à Goudeiin» ^ 

ses craintes qu'elle ne révoeât les avantages que 

avait faits, Le 21 janvier, la femme Mahé alla a Gouu^ 

at à son retour, son mari entra dans une violente ^ . 

contre elle, lui reprocha vivement d'avoir fait ce voy o ^ 

son insu, lui porta sur la tête deux coups avec la m ^ 

lui effleura le dessous du menton avec un morceau u 

qui ne lui fit pas de mal. . n
er
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« Le dimanche 22 janvier, Marie Morice devait a ̂  

la messe du matin avec son mari ; mais ce dernie
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la mauvaise humeur ne s'élait pas encore
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la veille, ne voulut pas l'attendre, et, à peine }

{il
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tie de la maison, qu'il pressa le pas et la laissa 
fefljjJjS 

qui se dirigeait vers le bourg de Goudeliii. Il lui^d^"*
a
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lui. A l'issue de la' messe, Jean Mahé rencontra sa 

où elle allait; elle répondit qu'elle allait chez 
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la
 ven

ie qu'elle avait faite, parce qu'elle vou-

«■^Tîacher de lui, puisqu'ils ne pouvaient pas vivre 

(C'est Mahé lui-môme qui a fait 
ne

 intelligence. 

- e celte conversation, que Marie Morice n avait pas 

ses détails.) Jean Mahé lui conseilla de re-

r ■ 
lait 51 

>?, 
<<e dans 
f
3
 cela a un autre jour el 1 engagea a rentrer avec lui; 

■•"^Morice y consentit, el ils tirent la route ensemble 

'
nan

aer d'autres paroles. A leur retour, ils trouvè-

^ f^arder la maison leur sœur, âgée de huit ans, les 
ri!)l

 ' mpmbres de la famille étaient allés à la grand' 
0tea ma> 

tn
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 après, cette enfant partit pour aller conduire 

"if'stiaux aux champs, et les époux Mahé restèrent 
s;i

il' pouvait cire alors dix heures et demie, Marie 

^
U
 était occupée à laver une marmite dans la cour; 

"""fiostant, son mari lui proposa de l'aider à rentrer sa 

s
ce

 oc
 ;
 elle refusa en disant que sa marmite n'éiait pas 

^""e propre, qu'elle allait puiser de l'eau pour la laver 
c3C

°seconde f
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 E'ie prit un seau et se dirigea vers un 
linS
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itué dans la cour même. Au même moment, Jean 
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c
 s'arma d'une faucille, et dit qu'il allait aller au 

înP couper de l'ajonc. La femme Mahé était déjà pen-

]■■, vers le puits, l'extrémité du corps en avant et les 

mix appuyés contre la margelle, son seau à la main, 

?
en

 1(
j
 s

on maii, passant près d'elle, lui saisit subitement 

eins avec les deux mains et la jeta dans le puits. En 

daiit l'équilibre, Marie Morice porta rapidement la 

P
er

-
 en

 avant pour trouver un appui, ne trouva que le 

%
é
 et tomba dans l'eau. Jean Mahé avait pris la fuite. 

T
( rie Mahé tomba dans l'eau la tête la première ; mais sa 

4 n'ayant pas porté contre les parois intérieures cru puits, 

H
e

iic fut pas étoui dse par la chute; elle réussit, après 

lusicurs tentatives infructueuses, à se cramponner aux 

saillantes de la maçonnerie, parvint à porter la 

qua 
les rt 

^ghfà la planche qui formait la partie supérieure de la 
margelle,

 e
j sortit ainsi presque immédiatement du 

^llce p
U
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s a

 environ 1 mètre de diamètre et 2 mètres 

t demi de profondeur, il est construit en grossière ma 

^outierie, et il existe à la surface de l'eau plusieurs (lier-

hauteur 

mais je craignais mon fils, qui m'avait dit qu'il fallait ab-

solument faire cette déclaration. » Malgré cette rétracta-

tion si formelle, Jean Mahé a persisté dans ses allégations, 

prétendant qu'il avait vu son père compter cet argent à sa 

temme; il prit Dieu à témoin de son innocence. 

« Le lendemain du crime, Jean Mahé est allé lui-même 

porter des vêtements à sa femme chez M. Derrien, et là, 

seul avec elle, lui a demandé "pardon. «Je vous aurais 

pardonne, a dit plus tard la femme Mahé, si la journée du 

dimanche 22 el celle du samedi 21 ne m'avait pas inspiré 

des craintes pour l'avenir. » Marie Morice est trop sim-

ple d'esprit, a dit M. Derrien, pour avoir imaginé uue 

ruse aussi abominable que celle que lui attribue son mari. 

La maison habitée par Mahé et sa famille est isolée de 

toute autre habitation, ce qui explique parfaitement com-

ment cette tentative a pu se commettre impunément; 

d'ailleurs c'était un dimanche, et tout le monde était alors 
à la grand'messe. » 

Le jury ayant écarté la question de préméditation, mais 

ayant reconnu la culpabilité de l'accusé tout en admettant 

en sa laveur le bénéfice des circonstances atténuantes, la 
Cour l'a condamné à dix ans de réclusion. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

L
s
 qui forment saillie et qui peuvent permettre de se 

raccrocher à elles. U y a à peu près 1 mètre de h 

de la marge le à la surlace de l'eau 

« Craignant d'être poursuivie par son mari, Marie Mo-

rice prit immédiatement la fuite vers le bourg de Goude-

iin et arriva chez M. Derrien avant l'issue de la messe, 

toute ruisselante d'eau
x
 sa coiffe, ses cheveux, tous ses 

vêtements étaient imprégnés d'eau ; elle n'avait pas un 
g de sec sur elle. 

„ Elle raconta aussitôt à M. Derrien, à sa femme, et à 

UD6 autre personne qui se trouvait chez eux, l'attentat 

criminel dont elle venait d'être victime : des secours lui 

furent immédiatement prodigués. On la changea complè-

tement de vêtements, et les personnes qui l'aidèrent à se 

déshabiller constatèrent qu'elle n'avait sur elle que quel-

nues pièces de billon. Elle passa la nuit et les deux jour-

nées suivantes chez M. Derrien, [résista à toutes les 

tentatives que les membres de la famille de son mari, et 

son mari lui-même, firent près d'elle pour l'engager à re-

tourner, et fut habiter à quelques lieues de là, dans une 

commune voisine. Elle ne se plaignait d'aucune contusion 

comme résultat de sa chute, et, en effet, on n'a rien con-

staté de semblable sur sa personne. Lors du transport, 

elle ne portait aucune trace de contusion. 

•< En présence de l'accusation dirigée contre lui, Jean 

Mahé a protesté énergiquement de son innocence et a 

prétendu que depuis longtemps sa femme, qui s'ennuyait 

avec lui et avec ses parents, cherchait tous les moyens" de 

se détacher de lui et de quitter la maison, et surtout de-

puis qu'elle avait vendu le peu de biens qu'elle lui avait 

apporté en dot ; il a voulu faire croire à une comédie 

qu'elle aurait préméditée d'avance et exécutée le 22 jan-

vier, aûn d'avoir un motif de se séparer de lui. U a décla-

ré que le jour où elle prétend qu'il a commis sur elle 

cette tentative d'assassinat, il est sorti en même temps 

que sa belle-sœur et l'a accompagnée jusqu'au champ où 

elle allait conduire ses bestiaux, qu'il la précéda même, 

et qu'il laissa sa femme seule à la maison ; qu'il était mê-

me sorti sur les instances de sa femme, et qu'à son retour 

des champs la petite Mahé ne l'avait plus retrouvée, 

qu'elle avait seulement constaté que la porte de la mai-

son était ouverte, la marmite dans la cour el le seau dans 
l'eau. 

« Entendue comme témoin, Jeanne-Marie Mahé a en 

effet certifié ce fait, et déclare d'une manière formelle 

qu'à l'heure indiquée, son fière l'avait accompagnée aux 

champs. Jean Mahé a également prétendu, pour expliquer 

cette préméditation à laquelle il voudrait faire croire, que 

l'avant-veille de cette scène, sa femm i avait reçu de Pierre 

Mahé, son beau-père, une somme de 510 francs qu'elle 

lui avait prêtée, el qui représentait la somme qu'elle avait 

garantie de la valeur de son apport mobilier; qu'elle avait 

emporté cet argent le samedi 21 ou le dimanche 22, 

nais qu'il ignorait où cette somme avait été déposée par 

elle; qu'elle avait sans doute agi ainsi, parce qu'elle son-

geait à quitter leur maison le lendemain, et s'est efforcé de 

présenter l'accusation que sa femme dirige contre lui 

wmme un coup monté de longue main, comme une ma-

chination méchamment ourdie cofllre lui. 

" A l'appui de ce système, Pierre Mahé est en effet 

'"nu déclarer qu'il avait effectivement, à l'époque indi-

cée, compté une somme de 510 francs à sa bru, et cela 
en

 présence de son fils, que Marie Morice était restée une 

P'ânde partie de la journée absente le samedi 21, et qu'il 

^pposait qu'elle avait emporté son argent ce jour-là; que 
le

 2 1 janvier, voulant prendre ses précautions, il s'était 
,ai1

 consentir par son fils une quittance notariée de cette 
80r

nrne, et il indique le notaire rapporteur de l'acte. 

, " L'acte en brevet a effectivement été trouvé en l'étude 
e -«' Âulanier, notaire ù Guingamp. 

. " Appelé à s'expliquer sur ces faits et sur cette der-

™fe imputation, Marie Morice a déclaré qu'elle n'avait 
•n reç
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t que, par conséquent, elle 

gavait pas p
u
 porler d'argent à Goudeiin ; sommée d'en-

ISa
ger toute la gravité de son accusation, les terribles 

pouvait avoir pour son mari, Marie 

qu'elle y persistait, a protesté de sa vé-

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 26 mai et 9 juin;— approbation impériale 

du 8 juin. 

THÉÂTRE DES ITALIEKS. — PLACES RESERVEES AUX PROPRIÉ-

TAIRES DE 1A SALLE. DROIT DES PA0VRE8. — IMPO-

SITION. 

La taxe des pauvres, assise sur le prix des billets d'entrée 

des spectacles, doit être prèlevie d'après le taux ordinaire 

desdits billets sur les places et loges que les propriétaires 

se sont réservées pour toutes les représentations, afin den 

disposer à volonté, ces places et loges constituant une par-

tie réelle du prix de loyer de la salle. 

Il n'appartient pas aux Tribunaux administratifs d'ordon-

ner l'imputation des droits des pauvres sur les sommes dont 

l'autorité judiciaire a ordonné le dépôt à la conservation 

des intérêts de l'administration de l'assistance publique. 

C'est à l'autorité judiciaire qui a ordonné le dépôt à décider 

quels sont, sur les sommes déposées, les privilèges qu'elle a 

réservés à l'administration de l'assistance publique. 

L'administration de l'assistance publique à Paris récla-

me aux directeurs du Théâtre- Italien le droit des pauvres 

sur des stalles et loges dont la jouissance a élé réservée 

aux propriétaires de la salle sous la gestion des deux di-

recteurs, MM. Vatel et Dupin. En conséquence, cette ad-

ministration a décerné deux contraintes, l'une de 8,661 fr. 

48 cent, contre M. Vatel, l'autre de 399 fr. 77 cent, contre 

M. Dupin ; mais, par arrêté du 17 janvier 1852, le con-

seil de préfecture de la Seine, sur le recours de MM. Va-

tel et Dupin, leur a donné décharge desdites contraintes. 

M. Davenne, directeur de l'administralion générale de 

l'assistance publique à Paris, s'est pourvu contre cet ar-

rêté, dont il a demandé l'annulation, en demandant en 

outre à être autorisé à prélever les sommes dues sur la 

somme de 27,500 fr. déposée à la caisse des dépôts et 

consignations, en vertu d'un jugement du Tribunal civil 

de la Seine en date du 24 avril 1849, à titre de garantie 

des sommes qui pourraient être dues pour droits des pau-
vres. 

Le sieur Pinette, administrateur et séquestre judiciaire 

du Théâtre Italien, et les anciens directeurs, MSI . Vatel et 

Dupin, ont soutenu que les billets sur lesquels on récla-

mait le droit des pauvres constituaient des entrées gratui-

tes, affranchies du paiement du droit des pauvres. 

Mais le décret suivant a annulé l'arrêté du conseil de 

préfecture du 17 janvier 1852, tout en réservant à l'auto-

rité judiciaire la connaissance de la question de prélève-
ment réclamé. 

Voici le texte du décret intervenu : 

« Vu la loi du 7 frimaire an V et le décret du 9 décembre 
1809 ; 

« Ouï M. Gomel, maître des requêtes, en son rapport; 
« Ouï M" Jagei-schmidt, avocat de l'administration aé 

unité la gravi 

«"'séquences qu'elle 

a déclaré qu e 

e, et a ajouté que, quelques fussent les conséquences 
racit 
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gendarmes l'emmèneraient, ajouta Pierre Mahé, 

de l'assistance publique à Paris 
Pinette, en leurs observations; 

« Ouï M. de l'orcade, maître des requêtes, commissaire du 
ouvernement, en ses conclusions ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article i' r de la loi du 7 
frimaire an V, la taxe à percevoir au profit des indigents, 
dans tous les spectacles, n'est point assise sur le produit des 
recettes, mais sur le prix de chaque billet d'entrée ou d'a-
bonnement. 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que les stalles 
et les loges donl les propriétaires de la salle Ventadour se sont 
réservé la jouissance pour toutes les représentations, avec fa-
culté d'en disposer comme ils l'entendraient, ne peuvent êlre 
considérées comme leur ayant été concédées à titre gratuit; 
qu'elles représentent une parlie du prix du loyer ; que, dans 
ces circonstances, elles sont passibles de la taxe établie par les 
loi el décret ci-dessus visés; 

« Sur les conclusions tendant à ce que les sommes qui pour-
ront être dues par les sieurs Valel et Dupin soient prélevées 
sur celle de 27,500 francs déposée à la caisse des consigna-
tions ; 

« Considérant que le directeur de l'administration de l'as-
sistance publique demande à être autorisé à faire ce prélève-
ment en se fondant sur ce que la somme de 27,300 fr. dont il 
s'agit a été déposée à la caisse des dé(.ô's et consignations en 
vertu d'un jugement du Tribunal civil de la Seine en date du 
24 avril 1819, à titre de garantie des sommes qui pourraient 
êlre dues à ladite administration; 

« Considérant qu'il n'appartient qu'à l'autorité qui a ordon-
né ce déj ôt de statuer, en cas de contestation, sur cette ques-
tion de prélèvement ; 

« Art. i". L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine en 
date du 17 janvier 18J2 est réformé dans la disposition par 
laquelle il a accordé aux sieurs Vatel et Dupin décharge des 
drois auxquels ils oui élé assujétis en vertu de la loi du 7 fri-
maire an V, et qui faisaient l'objet des contraintes décernées 
contre eux ea raison des stalles et des loges réservées aux pro-
priétaires de la salle Ventadour. 

« Art. 2. Les sieurs Valel, Dupin et Pinette ès-nom qu'il 
agit, sont condamnés aox dépens. 

« Art. 3. Le surplus des conclusions du directeur de l'admi-
nistraiioa de i'ujsisiaiice publique est rejeté. » 

PARIS, 13 JUIN. 

U .e contestation intéressante pour les industriels qui 

pratiquent le parcours des canaux de l'Ourcq et de Saini-

Djnis, amenait devant la première chambre de la Cour 

impériale les concensiowiàjres de la compagnie de ces 

canaux, procédant par M. Hainguerlot et M. Caillot 

Saiut-Amand, propriétaire, dont les bateaux ont été sou-

mis, par la compagnie, à un droit de stationnement; 

M. Guillot contestait ce droit, attendu que ses bateaux, 

venant de l'Ourcq, s'étaient arrêtés dans la gare circulaire 

de La Villette, cl que la navigation de l'Ourcq jusqu'à son 

arrivée au bassin de La Villette était complètement affran-

chie de tout droit de stationnement. M. Guillot faisait 

observer que le traité administratif, fuit en vertu de la loi 

de concession du 20 mai 1818, ne soumettait qu'au droit 

da naviga'ion les fiâtes sur l'Ourcq, et ce jusqu'au bassin 

de La Viilette, parcours en dedans duquel sont compris la 

gare circulaire el le boyau élargi précédant ce bassin. 

La compagnie exposait, au contraire, qu'il lui était al-

loué, par son trailé du 19 avril 1818, des droits de navi-

gation et de stationnement à établir sur le canal et le bas-

sin de La Villette, depuis le port de la Briche jusques et 

compris ce bassin, et que cette disposition avait été con-

sacrée dans les termes les plus formels par la loi du 20 
mai 1818. 

Celle interprétation avait été acceptée par jugement du 

Tribunal de premiè e instance de Paris, du 21 janvier 

1853, et M. Guillot Saint-Amand condamné aux droits de 
stationnement. 

Sur l'appel soutenu par M e Bertin, la Cour, après la 

plaidoirie de M* Victor Lefranc, pour la compagnie, et 

conformément aux conclusions de M. de la Baume, pre-

mier avocat-général, a confirmé cette décision purement 

et simplement. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Decambeau, boucher à Centilly, barrière de la 

Santé, à 300 fr. d'amende, pour mise en vente de viande 
insalubre ; 

Le sieur Guesnier, marchand de vin, 1, rue Si- Denis, 

à 50 fr. d'amende, pour déficit de 20 centilitres de vin 

sur un litre; 

Et le sieur Cayrou, marchand de vin, 2, rue de la Vril-

lière, à 25 fr. d'amende, pour déficit de 10 centilitres de 

vin sur un litre. , 

— Le 15 mai, Jean B.everolis, Auvergnat et charbon-

nier, s'en allait acheter du charbon à La Chapelle, en com-

pagnie de son beau-frère, Antoine Oriiac, charbonnier et 

Auvergnat. Dans le magasin du marchand de charbon une 

question de préséance s'éleva entre eux, chacun voulant 

être servi le premier, mais cette petite querelle fut apaisée 

par l'offre faite par Beverolis d'un verre de vin. Ce verre 

de vin, répété devant chaque comptoir qu'ils rencontraient, 

ne fit que les mettre en goût, et bientôt ils s'atiablaient, 

demandaient des cartes, et enlamaient une partie qui ne 

cessait qu'après l'épuisement complet du huilième litre. 

A leur sonia du cabaret, on perd leurs traces, et quel-

ques heures après, on les retrouve, l'un étendu dans un 

champ, l'autre à quelques pas du premier, adossé contre 

un arbre et cherchant à étancher le sang qui lui sortait de 

la bouche. Ce dernier était Oriiac, qui aujourd'hui tradui-

sait son beau-frère, Jean Beverolis, devant le Tribunal 

correctionnel sous la prévention de coups et blessures. 

« Rapportez au Tribunal, lui dit M. le président, les 

faits qui motivent votre plainte. 

Oriiac : Ch'est une affaire de famille ; à préjent, che lui 
en veux plus à Jean. 

Jean : Cha cherait bien injuste chi tu m'en voulais, 

puisque che l'ai payé cha que tu m'as demandé. 

M. le président, à Oriiac : Le Tribunal comprend, 

mais vous avez porté plainte, et il faut que la justice sui-

ve son cours; dites ce qui s'est passé entre vous. 

Oriiac : S'est passé que nous avons joué, que nous 

avons bu; en route il m'a donné un coup de poing pour 

tomber; je me relève, nous nous avons empoignés; mais 

comme Jean il sait bien que je suis son maître pour la 

force, il m'a mordu à la lèvre. 

Jean : Et loi auchi tu m'as mordu la rechiproque. 

Oriiac : Che ne dis pas non, Jean, il faut bien che défen-

dre comme on vous attaque, mais ch'est loi que tu as 
commenché. 

Jean : Qu'est che que cha fait, che chavais bien que 

chi che commenchais pas, ch'est toi que tu commenche-
rais. 

La vérité se faisant jour par les propres déclarations 

des parties, le Tribunal, après avoir entendu quelques té-

moins qui ont déposé de la gravité de la blessure faite à 

Oriiac, a condamné Jean à deux mois de prison. 

— Nicolas-Auguste Cachier est prévenu du vol d'une 

somme de 20 francs commis au préjudice d'un camarade 

qui lui avait donné l'hospitalité. 

On appelle un témoin ; un beau jeune homme se pré-

sente à la barre du Tribunal. Après avoir donné ses noms, 

il déclare qu'il demeure à Montmartre. 

M. le président : Quelle est votre profession? 

Le beau jeune homme : Etudiant. 

M. le président : Etudiant en quoi? 

Le beau jeune homme : Endroit. 

M. le président: Et vous demeurez à Montmartre? c'est 
un peu loin de l'Ecole de droit. 

Le beau jeune homme : Oh ! je n'y vais jamais à l'Ecole 

de droit, monsieur le président; je ne suis pas de ces 

étudiants pour rire du quartier Latin, qui passent des an-

nées à étudier la théorie des lois ; moi, je les étudie dans 
la pratique, je suis clerc d'huissier. 

M. le président: Eh! que ne le disiez -vous tout de 

suite ; la profession de clerc d'huissier n'a rien que d'ho-

norable, mais elle ne donne pas !e droit de se qualifier 

d'étudiant. Que savez-vous sur le -vol reproché au pré-
venu ? 

Le beau jeune homme : Je connais trop les lois pour ne 

pas savoir qu'il ne faut dire que ce qu'on sait ; or, j'affir-

me sur tous mes sentiments d'honnête homme que je ne 

sais rien, si ce n'est que le prévenu a passé une nuit avec 

| son camarade dans mon hôtel garni ; c'est moi-même qui 

l'ai inscrit sur le livre de police. 

M. le président : Comment, vous tenez un hôtel garni ? 

Le beau jeune homme } Pardon, l'hôtel n'est pas à moi; 

je n'y suis que locataire; mais comme la maîtresse n'a pas 

reçu une éducation première, elle m'a prié de vou.oir bien 

tenir ses livres. Ces deux messieurs étant partis le lende-

main matin, l'un d'eux est revenu, vers les dix heures, 

déclarer que l'autre lui avait volé 20 francs. Je lui ai dit : 

« Mon ami, je ne sais rien du fait par vous allégué, mais 

prenez garde à vous : si vous n'avez pas des preuves juri-

diques contre votre ami, vous vous exposez à une plainte 

fait aujourd'hui, ah! - Et moi je vous répète, madame, 

que cela n'est pas possible. - Mais puisque c est une per 

sonne de ma connaissance à qui fai écrit hier et dont ai 

moi-même affranchi la lettre qui vient de me le dire elle-

même ; elle était furieuse et il y avait de quoi ; je lui écris 

pour lui demander un service et on lui fait payer le port de 

ma lettre; c'est une infamie, c'est une voleric. El là-dessus 
la veuve Bichard fait un esclandre tel, qu'on est oblige 

d'aller quérir le poste voisin et de la conduire chez le com-

missaire de police. . 
Loin d 'être calmée, la veuve Bichard était arrivée au 

dernier degré de l'exaspération. Invitée par le magistrat 

à prendre une attitude convenable et à s'expliquer tran-

quillement, la veuve, furieuse, crie, gesticule. « Et dire, 

s'écric-t-el!e, que j'aurais de quoi les confondre, et que je 

ne sais pas ce que j'en ai fait ! — Ce que vous en avez 

fait, de quoi? demande le commissaire de police. — Du 

reçu, répond la veuve Bichard, du reçu qui prouve comme 

quoi j'ai affranchi la lettre. Et en disant cela, elle fouillait, 

dans toutes ses poches. « Ah ! s'écrie-elle tout-à-coup, le 

voilà" 

reconventionnelle qui pourrait vous mener loin. » Gamme 
j'étais sur le terrain de la pratique des lo:s de mon pays, 

je lui en dis fort long à ce sujet. Si le Tribunal désire que 

je lui fasse part des termes de ma consultation... 

M. le président : Pas le moins du monde; allez vous 

asseoir, et une autre fois, quand on vous demandera votre 

état, no dites plus que vous êtes étudiant. Les étudiants 

ne tiennent pas les livres de police dans les hôtels garnis. 

Malheureusement pour le prévenu, d'autres témoins sont 

moins verbeux et plus explicites, et Cachier, malgré des 

dénégations aussi tièdes que nébultuses, a été condamné 
à trois mois de prison. 

— La veuve Bichard est le digne pendant de l'homme 

qui mange les artichauts par la pointe ou de celui qui jette 

l'eau du cale pour en manger le marc ; une gribouiilade 

de cette force, récemment commise par elle, a donné lieu 

à une scène dont elle vient aujourd'hui rendre compta au 
Tribunal correctionnel. 

La scène s'est passée dans un bureau de poste ; l'em-

ployé chargé des affranchissements était assis à son bu-

reau, quand tout à-coup une femme entre toute boule-

versé -, c'était la veuve Bichard. « Monsieur, dit-elle ù 

l'employé d'une voix émue par la colère,- comment se fait-

il
N
donc, quand on a payé l'affranchissement d 'une lettre, 

que la personne à qui elle a élé adressée en paie le port ? 

— Comment ça se fait, madame? répond l'employé, ça ne 

l se fait pas. — Je vous dis que ça se fait et que ça s'est 

.. le voilà! » et elle montre au commissaire de police, 

d'un air triomphant, quoi ? un timbre-poste. La malheu-

reuse l'avait pris pour un reçu et l'avait précieusement 

gardé au lieu de le coller sur la lettre. 
Aujourd'hui elle déplore son emportement et demande 

au Tribunal d'être indulgente pour elle. C'est son igno-

rance, dit-elle, qui lui a l'ait commettre l'erreur, cause du 

vacarme et des outrages qu'on lui reproche. 

Le Tribunal a tenu compte de la bonne tenue de la pré-

venue à l'audience et des regrets qu'elle a manifestés ; il 

l'a condamnée à une simple amende de 16 fr. 

— Par ordre de M. le maréchal commandant en chef 

l'armée de Paris et la première division militaire, de nom-

breux détachements de tous les corps de la garnison de la 

capitale se sont rendus, vers huit heures du matin, dans 

la grande cour du palais de l'École Militaire, à l'effet 

d'assister à la lecture et à exécution ae divers jugements 

rendus par les deux Conseils de guerre permanents de la 

division, prononçant contre des militaires la peine des 

travaux forcés, ou celles de la réclusion, des fers, du bou-

let et des travaux publics. 

A huit heures et demie, deux voilures cellulaires, escor-

tées par la gendarmerie à cheval, sont sorties de la -mai-

son de justice militaire de la rue du Cherche-Midi, empor-

tant 14 militaires. 7 qui ont élé condamnés à des peines 

afflictives et infamantes devaient subir la dégradation qui 

les exclut de l'armée; 7 autres, frappés de la peine du 

boulet ou des travaux publics, purement correctionnelle, 

devaient entendre la lecture de leur jugement, dans les 

formes prescrites par la loi de mai 1793. 

Parmi ceux qui allaient être dégradés se trouvait un 

anc en caporal du 38 e de ligne qui, étant détenu au péni-

tencier de Saint-Germain pour des condamnations anté-

rieures, s'est fait condamner à cinq ans de fers pour 

insultes et menaces par gestes envers ses supérieurs. Une 

circonstance assez singulière a signalé l'exécution de la 

dégradation publique prononcée contre lui. Ce militaire, 

qui se nomme Aurich, avait avec lui un moineau qu'il 

avait pris dans le préau fréquenté par les condamnés. Il 

était parvenu à si bien apprivoiser cet oiseau, que de-

puis longtemps le moineau le suivait partout et ne le 

quittait jamais. 

Lorsque les gendarmes sont venus prendre les condam-

nés pour les conduire à la parade d'exécution, et de là 

êlre remis à la disposition de la police eWile, le pauvre 

petit moineau a trouvé place dans les bagages de l'ex-ca-
poral. 

Au moment où les sept condamnés à des peines afflicti-

ves et infamantes allaient subir la dégradation militaire, 

Aurich portant sur l'index son fidèle compagnon de capti-

vité, le gendarme qui exécutait la dégradation a chassé 

l'oiseau, qui, après avoir voltigé quelques instants autour 

du peloton des condamnés, est venu se poser sur l'épaule 

droilede son maître, où ilélait encore perché lorsque'Au-

rich est entré dans la voiture cellulaire. 

Les individus condamnés à la peine du boulet ont par-

couru successivement le front de l'immense carré formé 

par tous les régiments, en traînant un boulet de huit at-

taché à la ceinture ; ils avaient les yeux bandés et étaient 

guidés par deux militaires appartenant au régiment des 

condamnés. Les condamnés aux travaux publics sont res-

tés à leur place, et, après la lecture des jugements, les trou-

pes ont délité davant les condamnés ; chaque détachement 

a pris, en sortant de l'Ecole-Militaire, la direction de sa 
caserne. 

— Hier, sur l'impériale d'une diligence que transpor-

tait un convoi du chemin de'fer de Lyon, était placé le 

sieur Auguste T..., géomètre. Vers neuf heures du ma-

tin, il fumait tranquillement un cigare, lorsqu'en se re-

tournant pour se mettre plus à l'aise, il heurta et brisa 

une pelite bouteille qu'il avait placée dans la poche de 

son habit et qui contenait une liqueur spirilueuse qui se 

répandit. Les vêlements du sieur ï... s'en impréguèrent 

promptement, tt, au contact de son cigare, ils prirent 

l'eu. A cet instant, heureusement, le convoi arrivait à la 

stalion de Melun; aux cris du malheureux géomètre qui 

déjà, en cherchant à éteindre la flamme menaçant de le 

dévorer, s'était fortement brûlé les mains, plusieurs per-

sonnes accoururent et l'aidèrent à se débarrasser de ses 

vêtements en feu. Après avoir reçu les soins de M. le 

docteur Saint-Yves, il a pu, le même jour, à dix heures 
du soir, continuer sa route. 

— Aujourd'hui, vers cinq heures et demie du matin, le 

cadavre d un homme inconnu, paraissant âgé de quarante 

à quarante-cinq ans, et sur lequel il a été trouvé une somme 

de 99 francs, a été retiré du canal SainUMartin, par le 

sieur Pascal Brière, marinier. Ce cadavre,' qui ne portait 

aucune trace de violence, a été transporté à la Morgue 

par ordre de M. le corhmisaire de police de la section. 

— Hier, vers sept heures du malui, une tentative de 

suicide a eu lieu dans un établissement de bains de la rue 

Saint-Honoré, de la pan d'un baigneur, qui s'est fait, à 

chacune des veines des deux bras, une forte incision. 

Les garçons de cel établissement, dont l'air étrange de 

ce baigneur avait attiré l'attention, et qui ne le perdaient, 

pour ainsi dire', pas de vue, sont arrivés assez à temps, 

dans son cabinet, pour arrêter l'effet de cet acte de déses-
poir. 

M. Cadet-Gassicourt, pharmacien, rue Saint-Honoré, 

108, s'est rendu sur les lieux et a donné les premiers 

soins au blessé, que M. le commissaire de police de la 

section du Louvre a fait reconduire à son domicile par 
son fière qui était venu le réclamer. 

— Aujourd'hui, à dix heures et demie du matin,- une 

jeune fille âgée de treize ans, cii apprentissage chez une 

brunisseuse de la rue Notre-Dame-de-Nazareth, 23, est 

to.nbée accidentellement dans la cour, d'une fenêtre située 

au quatrième élage. Elle a reçu plusieurs graves contu-

sions sur diverses parties du corps, et a été transportée à 
l'hospice Saint-Louis. 

Au même moment, un ouvrier fumiste, âgé de trente-

six ans, travaillant place de Laborde, est tombé de la hau-

teur du premier élagede la maison n° 16. Transporté chez 
lui, il est mort dans la journée. 
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ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 9 mai. — Mercredi dernier, la cour in-

térieure de la prison de Moabit, près de Berlin, a été le 

théâtre d'une double exécution à mort : le compagnon ar-

murier Lucke, assassin du ferblantier Bontoux, et le do-

mestique Ilolland, qui avait égorgé son maître, M. Schulz, 

négociant en soieries (V. la Gazette des Tribunaux des 

28 et 29 mars 1853), y ont subi la décapitation parla 
hache. 

Jusqu'alors, en Prusse, tous les individus condamnés à 

la peine capitale par un même arrêt (ce qui était le cas de 

Lucke et Holland) étaient conduits simultanément sur l'é-

chafaud, et étaient exécutés l'un immédiatement après 

l'autre. Mais une récente ordonnance du ministre de la 

justice ayant prescrit que chaque exécution à mort se fe-

rait séparément, de manière qu'aucun condamné ne fût 

témoin du supplice de ses complices, l'exécution de Lucke 

a eu lieu à six heures du matin, et celle de Holland une 

heure plus tard ; après la première exécution on a même 

eu soin de nettoyer l'échafaud, tellement qu'il n'y restât 

pas la moindre trace de la précédente expiation. 

Lucke avait sollicité et obtenu la permission de deman-

der pardon au tils unique de sa victime, jeune homme âgé 

de dix-sept ans seulement, lequel, la veille, sur l'invita-

tion d'un magistrat judiciaire, s'était rendu à la prison et 

avait généreusement pardonné à celui qui l'avait privé de 

son père. 

Lucke a monté d'un pas chancelant l'escalier de l'écha-

faud, mais Holland en a franchi les degrés avec fermeté et 

assurance. Chacun des deux patients s'est déshabillé lui-

même promptement, s'est mis à genoux et a posé la tête 

sur le billot. Un seul coup a opéré la décollation de cha-
cun d'eux. 

A neuf heures, des affiches placardées à tous les coins 

de rue de Berlin annonçaient l'exécution de Lucke et de 

Holland. 

Depuis 1846 il n'y a pas eu dédouble exécution à mort 

dans notre capitale ni dans les environs. 

MM. Edouard et Ambroise Gabalde demandent l'autori-

sation d'ajouter à leur nom celui de Casamajor. 

Bourse de Paris du 13 Juin 1854. 
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L'Académie impériale de musique donnera ce soir mercre-

di la 6
e
 représentation de Gemma, ballet dansé par la char-

mante Cerrito. Le spectacle commencera par le Philtre, chanté 

par Massol.Obin, Boulo, M"' Marie Dussy el Dameron. 

— VAUDEVILLE . —Toujours foule avec leMarbrier, de M. A. 

Dumas, si admirablement joué par Bocage, Lagrar.ge, Allié, 

M™" Saint-Marc et Chambéry; La Foire de Lorient, spiri-

tuelle actualité, et deux jolie vaudevilles, compléteront chaque 

soir le spectacle. 

— AMBIGU-COMIQUE. — La grande féerie, les Contes de la 

Mère l'Oie, attire toujours la foule à ce théâtre et le succès 

augmente à chaque représentation. 

— GAITÉ. — Le succès de la Closerie des Genêt 

proportions tout à fait inusités. C 'est pour tout le
 prend

 <ta 

occasion de rendre hommage au grand talent HT°S
de

 «ns 
Soulié.

 ue
 "édérjc 

— RANELAGH. — Jeudi, soirée parisienne dans le-" 
salons, et samedi prochain, grande fête de nuit.

 n
°

Uve
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CHATEAU-DES-FLEURS. — Les soirées des lundis 

vendredis réunissent chaque soir une foule pluV it
1

-
0

'
crp

dig 
plus nombreuse. '
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SPECTACLES DU 14JÛÎN! -

OPÉRA . —Gemma, le Philtre. 

FRANÇAIS. — Le Songe d'une nuit d'hiver. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fiancée du Diable. 

ODÉON. — Que dira le monde ? le Dernier Crispin 

VAUDEVILLE. — Le Marbrier, la Foire de l'Orient |
P
 R-

VARIBTIS. — Propre à rien, la Question d'Orient' F !?
HER

. 

GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier. ' "rient, 

PALAIS-ROYAL. — Espagnolas et Boyardinos M r.,in 

PORTE-SAINT-MARTIR. — La Bète du bon Dieu".
 lau

'
1 

AMBIGU. — Les Contes de la mère l'Oie. 

GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DB CIRQUE. — Constantinople 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Foirera équestre» tous l» 

COMTE. — Le Bal masqué, le Petit-Poucet, Fantasmai
 !0Ur

'' 
FOLIES.— Beaux jours, Grisettes, Canuche.

 8 ,6, 

OILASSÎÎMENS. — La Brasserie de Munich, Paris Pin 

BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes do Barbe-Bleue
 U

' 
LUXEMBOURG. — Les liusses. 

THÉÂTRE DE ROBERT-BOUDIN (boulevard, des Italiens a\ 
Tous les soirs à huit heures. ' '• — 

HIPPODROME. — Exercices équesires les mardis jeudi'! 
dis et dimanches, à trois heures. ' ">

s
atiie-

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimi.. u 
lundis, à trois heures. ^manches et 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 

u me. 

Ventes Immobilière», 

àHCE BES CRIÉES 
(Italie) 

BOIS DE MAILLOT ET MAISON 
Etude de SI" LAIRTULUIER, avoué à Mon-

targis (Loiret). 

Adjudication sur licitation, devant 51° PE-
TITPAS, notaire à Sens (Yonne), le dimanche 

2 juillet MU, à midi, 1° Des SIOISS »E MAIL-
LOT, sis commune de Maillot, près Sens, de la 

contenance de 121 hectares 96 ares, d'un seul te-

nant. Ces bois, qui sont à, la porte de la ville de 

Sens, sont aménagés et divisés en quatorze coupes,^ 

dont une est en exploitation. Mise à prix : 100,000 

fr.—2° Une MAISON et dépendances, située à 

Sens, faubourg Saint-Preyts, 4. Mise à prix : 

10,000 fr. — S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" liAIBlULlilSîM, avoué à Montargis; 

2° à M" Rousseau, notaire à Courtenay; 3° au sieur 

Robert, garde du bois, à Rosay, près Sens; 4° à 

M'
s
Gervaise, Francheierreet Leroy, avoués à Mon-

targis; 5° et à J&T PUTITIMS, notaire à Sens. 

(2767) 

SISE À GAZ DE VÉRONE 
Etude de ML' QUATRE11ÉRE, avoué à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3. 

Vente sur licitation, par suite de liquidation 

de société, en l'audience des criées du Tribunal 

ivil de la Seine, local et issue de la 1" chambre, 

deux heures de relevée, 

Le samedi 8 juillet 1854, 

De l 'USINE A Ci AIE de Vérone (Italie). 

Comprenant : les appareils d'exploitation, 

tuyaux et autres agencements; les tujaux de ca-

nalisation et appareils d'éclairage en location ; le 

privilège accordé par la ville et "une parcelle de 
terrain derrière l'usine. 

î/usine est construire sur un ter-
rain appartenant à la municipalité 
de Vérone. 

Mise à prix : 350,000 fr. 
S'adresser : 

1° A SI' QUATRES1ÉRE, avoué; 

2" A M. Quutremère, liquidateur, quai des Au-
ustins, 55 ; 

3° A Vérone, au directeur de l'usine. (2620) 

SEPT MAISONS A PARIS 
Etude de SSe U. UEVKSaUIS, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Bons Eufants, 1, successeur de 
M* Gènes ta!. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 21 juin lb54, deux heures 

de relevée, en sept lots qui ne pourront être 
réunis : 

1" lot. Une MAISON avec cour, sise à Paris, 
rus d'Enfer, 86. 

Susceptible d'un produit net de 5,670 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

2* lot. MAISOW avec cour, rue d'Enfer, 88. 

Susceptible d'un produit net de 3,619 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

3e lot. MAISON! avec cour, rue d'Enfer, 90. 

Susceptible d'un produit net de 3,714 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

4" lot. MAISON avec cour, rue d'Enfer 

l'angle du boulevard Montparnasse. 

Susceptible d'un produit net de 5,814 fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

5e lot. MAISON avec cour, avenue de 
servatoire, 11 . 

Produit net : 5,700 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

6e lot. MAISON avec cour, avenue de 
servatoire, 13. 

Susceptible d'un produit net de 3,755 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

7e lot. MAISON avec cour, avenue de l'Ob 
servatoire, 15. 

Susceptible d'un produit net de 3,625 fr. 

Mise à prix : 45,000 t'r. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" M. LEVESQUE et Guyot-Sionnest 

avoués, et a M" Delaloge et Lentaigne, notaires 

(2743) 

92, 

l'Ob 

l'Ob 

située en les communes de Roy et Beaufay, canton 

de Laigle, arrondissement de Mortagne, contenant 

environ 45 hectares 24 ares 32 centiares. 

La mise à prix avait été fixée à 24,000 fr. 

(2791)* 

CHEMIN DE FER DE L'OUEST. 
Appel de 50 fr. par action. 

Le conseil d'administration do la Compagnie du 

chemin do fer de l'Ouest a l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires, conformément à l'article 15 

des statuts, qu'il est fait sur le capital social un 

appel de 50 fr. par action pour l'époque du 5 août 
rochain. 

L'intérêt à raison de 5 0[0 par an sera dû à 

partir du 5 août pour tous les versements qui 

n'auront pas élé faits avant le 15 août. 

Les versements se feront à la caisse de l'admi-

nistration centrale, gare Saint-Lazare, de dix 
heures à deux heures. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

Jules C OUTIN. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie,, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

HENZINE-COLLAS. 
1 lr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12224) 

î MASSONS A LA CHAPELLE-C" 
Etude de M" tàOlMET, avoué, rue Louis-le-

Grand, 3. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 5 juillet 
1854, deux heures, 

De deux MAISONS sises à La Chapelle-Saint 
Denis. 

1° MAISON avec cour et jardin, rue Conslan-
tine 59. 

'Mise à prix: 40,000 fr. 

2° MAISON avec jardin, rue Mazagran, 22 
nouveau. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" CiOISET, avoué poursui-
vant; 

2° A M c Planchât, notaire, boulevard Saint 

Denis, 8. (2789) * 

CHAMBRES ET ÉTtJDES M MU\M, 

LES ACTIONNAIRES 
et du Grand-Clos sont prévenus que l'assem 

blée générale ordinaire prescrite par l'article 29 

des statuts aura lieu le 1" juillet prochain, à 

onze heures du matin, au siège de la société, rue 

Louis-le-Grand, 27, à Paris, et qu'ils sont en ou 

tre convoqués en assemblée générale extraordi-

naire, conformément aux articles 31 et 32 des 

statuts, et dans le même local, à l'effet de délibé 

rer sur des modifications importantes à apporter 
aux statuts sociaux. 

En conséquence, et en conformité de l'article 25 

des statuts, les actionnaires porteurs de vingt ac 

lions au moins devront déposer leurs titres avant 

le 23 juin courant : A Paris, au siège soc ah ou 

chez UH. ftoëî-Sienry Place et C% ban 

quiers ; et à Londres, chez II .11 . Barclay 
ltcavlu, Trlston et C, banquiers. Il leu 

sera délivré un récépissé des litres déposés qu 

leur servira de carte d'admission aux assemblées 

Paris, le 7 juin 1854. 

L'un des gérant?, 

LEFEBVRE. 

DOMAINE DU NISSEMENT 
Etudes de M" E. XI ON et UEHEKT »EI,A 

HAYE, avoués à Rouen, et de M" 1»£UU©N, 
notaire à Sainte-Gauburge-sur-Rille (Orne). 

A vendre à tout prix, en l'étude de M* 
PICIION, notaire à Sainte-Gauburge-sur-Rille, 
le samedi 1" juillet 185i, à midi précis, 

1» Le $»OiIAI.\E OU SfUISBSIEW, si-

tué en la commune de Sainto-Gauburge, canton de 

Merlerault, arrondissement d'Argentan (Ortie), el 

par extension sur la commune de Mesnil-Bérard, 

canton de Moulin-la-Marche, arrondissement de 

Mortagne (Orne), d'une contenance tptale d'envi-

ron 121 hectares 20 ares 96 centiares. 

Mise à prix précédemment fixée : 55,000 fr. 

2° La FERME DE LA MAISONNETTE, 

1 jf TIAW Iltf voitures, mines, gaz, etc 
MJ 1 lUiVl Vh achat par MM. Lelort, 4, n 
Joquelet. Au comptant. 

TRÈS BONS YINS 
BOEÎOE AUX, BOURGOGNE et AUTRES 

A G© c. le litre, 45 c. la b'"% ISO fr. la pièce 

— 48 — 140 A 65 -

A »© — 50 
A 8© — «© — 

VUSS supérieurs de *5 c. 

SOS fr. à 1 ,*©0 fi 

rendus sans frais à domicile 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE 

««, rue Ricuer. (12251) 

1»© 
195 

a O fr. la 

•. la pièce, 

A LOUER 
DE SUITE 

A MK1-SI 

EAl LUSTRALE W^à^ 
pêcher de tomber, en prévenir et retarder le M 

chissement; son action vivifiante et reparatr"'" 

conserve au cuir chevelu son élasticité normaf
6 

prévient et. calme les démangeaisons de la tète 

lève les pellicules grasses ou farineuses. Pri'^à" 

flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr |,-P. Laroze 

pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26 ' 

(12241) ' 

lue «le JPttrfs, f 5, 

Plusieurs appartements meublés 

avec jardin et promenade dans un 

beau et vasle parc. 

Voitures publiques place du Palais-de-Justice. 

Départs toutes les heures. 

CAFÉ ROYER. 
M. Royer, négociant à Chartres, prévient le pu-

blic QU'IL VIENT DE CESSER L'ENVOI de 
SON CAFÉ MOULU à la maison CORCELLET du Pa-
lais-Royal, dont il a été le lournisseur exclusif pen-
dant au moins trente années. 

Ce Café est actuellement vendu : 

HOTEL SES AMERICAINS, rue Saint-
Honoré, 147 ; 

El BOULEVARD POISSONNIERE, 1. 

Les produits de l'usine de M. Rover portent celte 
étiquette : CAFÉ KQVEtt, DE CHARTRES. 

WWIÏT 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE RUOIT et le JOURNAL GÉNÉRAI. D'AFVICHES. 

Ventes après faillite. 

I Vente après faillite et par suite 
de baisse de mise à prix. 

A vendre par adjudication, en 
l'élude et par le ministère de M' 
Massion, notaire à Paris, boulevard 
desitaliens, 9, le vingt-quatre juin 
mil huit cent cinquante-quatre, à 
midi, 

Un fonds de commerce de mar-
chand tailleur, exploité à Paris, rue 
deGrammont, 9, ensemble le ma-
tériel en dépendant, ainsi que le 
droit au bail, pour le temps qui en 
reste à eourir, le tout dépendant 
de la faillite du sieur BLANADET, 
en vertu d'une ordonnance du ju-
ge-commissaire de la. faillite, en 
date du neuf juin mil huit cent cin-

■quante-qualre, 

Sur la mise à prix réduite à cinq 
cents francs. 

L'adjudicataire prendra, en ou-
tre, les marchandises pour leur es-
timation à dire d'eiperts ; il y aura 
adjudicalion sur une seule en-
chère. 

S'adresser à M. Heurtey, proprié 
taire, rue Laffltte, Si, syndic de la 
faillite, et audit M« Massion. (5795) 

Ventée mobilière*. 

VENT ESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

En une maison sise à Paris, rue 
Trévise, 40. 

Le 15 juin. 
Consistant en chaises, fontaine, 

bureaux, casier, cartons, etc. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 15 juin. 
Consistant en bureau, presses, 

mécaniques, caractères, etc. 

Le 16 juin. 

Consistant en buffels, armoires, 
oommodes, fauteuils, etc. 

Sa>€lÉTâS. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double le trente mai dernier, 
enregistré à Paris le dix juin pré-
sent mois, folio 53, verso, case 6, 
par Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 

11 appert que M. Alexis BENARD, 
épici îr en gros, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Merry, 24, et M. Be-

noît-Alexandre RED AUX, épicier eu 
gros, demeurant à Paris, rue de la 
Cossonnerie, 3, 

Ont prorogé jusqu'au quinze a-
vril mii huit cent soixante-douze la 
société en nom collectif par eux 
formée pour huit années, a partir 
du huit mars mil huit cent cin-
quante et un, suivant acte sous 
seings privés en date du neuf octo-
bre mil huit cent cinquante et un, 
enregistré, publié et affiché selon 
la loi. 

Le siège de la société, laquelle 
continuera aux mêmes clauses et 
condiiions que par le passé, est 
transféré à Paris, rue de la Cosson-
nerie, 5. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (9228) 

Etude de M* Victor DILLAIS, avo 
cat-agréé, sise à Paris, rue Mé-
nars, 12. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de Paris, le 
sept avril mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré. 

Entre M. BOZON, teinturier en 
soie, demeurant à Paris, rue Beau 
bourg, 13 ; 

El M. TISSOT, teinturier, demeu-
rant ù Paris, mêmes rue et numéro; 

Il appert : 

Que la sociélé formée entre les 
parties , pour l'exploitation d'un 
fonds de teinturier en soie, a élé 
déclarée nulle faute d'accomplisse-
ment des formalités légales de pu 
blicalion. 

Pour extrait : 

Victor D ILLAIS , agréé. (9229) 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
deM« EugèneLefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privé?, fail 
triple à Paris le dix juin mil buii 

cent einquanle-qualre, enregistré, 
entre madame veuve LAURENT, né-
gociante, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 39; M. L1ZOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 13, el M. POUYDEIIAT, 
négociant, demeurant aussi à Pa-
ris, rue de Mulhouse, 13 ; 

Apperl .-

La sociélé existant entre les sus-
nommés, -sous la raison socialeveu-
ve Emmanuel LAURENT, LlZOTjeu-
neet POUYDEBAT, constituée sui-
vant actes reçus le vingt-cinq août 
mil huit cent quarante-sept par Me 
Troyon et son collègue, notaires à 
Paris, et le trente décembre mil 
huit cent cinquante-deux par Me 

Thouard et son collègue, notaires 
en la même ville, avec siège social 
à Paris, rue de Mulhouse, 13, ayant 
pour objet le commerce d'achat, 
vente et fabrication de châles, mé-

rinos et nouveautés, a étédissoule 
à compter du trente juin mil huit 
cent cinquante- quatre. Madame 
veuve Laurent et M. Lizot sont li-
quidateurs avec les pouvoirs les 
plus étendus, dont ils useront con-
jointement ou séparément. 

Pour exlrait : 

Signé: DELEUZE. (9230) 

est établie pour Irois ans, qui com-
menceront le premier juin présent 
mois, et finiront ledit jour mil huit 
cent cinquante-sept ; que le fonds 
capilal de lu sociélé est de cinq u an le 
mille francs, versé* par raoilié par 

les sociétaires ; que les deux asso-
ciés administreront et géreront eu 
commun, mais que le sieur Haris-
sard aura seul la signature sociale, 

portant les deux noms: Hippolyte 
HAR1SSARD et Charles BOUR. 

Le-i associés soussignés certifient 
le présent exlrait sincère el véri-
table. 

A Paris, le premier juin mil huil 
cent ciDquanle-qualre. 

C. BOBR,H. HARISSARD. (9231) 

Par acte sous seings privés, enre-
gislré, fait double le premier juin 
mil huit cenl einquanle-qualre, en-
tre le sieur Hippolyle HARISSARD, 
entrepreneur de confections d'ha-
billements civils et militaires, de-
meurant rue Coquillère, 31, à Paris, 
et le sieur Charles BOUR, caissier, 
demeurant même maison ; 

Il appert: Que lesdits sieurs ont 
forme une société en nom collectif 
sous la raison sociale Hippolyle 
HARISSARD el. Charles BOUR, pour 
les confections et fournilures d'ha 
billemenls aux administrations ci-
viles et militaires ; que la société 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaiUites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 12 "JUIN 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé LHOTE el C«, fah. de 
chapeaux, rue de.; Rosiers, 26, le 
sieur Auguste Lhôle, directeur-gé-
rant, demeurant au siège; nomme 
M. Dobelin juge-commissaire, el M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N° îiusi du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites. Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUA1N (Viclor), per-
sonnellement et comme anc. gé-
rant du Château des FJeurs, de-
meurant à Paris, avenueMontaigne, 

45, le 19 juin à i heure (N° U674 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée da>is la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porlcurs d'etrcU 
ou d'endossemenls de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
met Ire au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la faillite de 1° Nathan MOX-
TEAUX père, demeurant rue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 20; 2° Pros-

per MONTEAUX, demeurant rue Ri-
chelieu, loi; 3» Victor MONTEAUX, 
demeurant rue Neuve-des-Pelits-
Champs, 20, tous trois associés 
pour l'exploitation de la maison de 
banque et de change connue à Pa-
ris sous la raison sociale N. Mon-
teaux et lils, et à Londres sous les 
noms P. Monteaux et C* et Mon-
teaux frères, et dont le siège est à 
Paris, au Palais-Royal, 68 et 73, le 
22 juin à 3 heures (N° U506 du gr.); 

poar être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DA1RAS (Jean), enl. de 
maçonnerie, petite rue St-Pierre, 
ruelle Pelée, 8, le 20 juin à 12 heu-
res (N° 11141 du gr.); 

Du sieur BERTON (Jusl-Emma-
nuel), boulanger à La Villette, rou-
te d'Allemagne, 59, le n juin à 9 
heures (N" 11345 du gr.); i 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la [milite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GOUSSET (Jean), anc. 
restaurateur, rue Lafayelte, 52, le 
i» juin à 10 heures (N° U373 du 
gr.); 

Du sieur RICCARD (Marie-IIippo-
lyte), nég. en vins, rue Richer, 10. 
le 19 juin à i heure (N° -11311 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur AV1SSE (Joseph), cor-
donnier-bolticr, l'aub. du Temple, 
92, entre les mains de M. Lecornte, 
rue de la Miehodièrc, 5, syndic de 
la faillite (N u 11031 du gr.); 

Du sieur DIJON ( François-
Adrien), tenant table d'hôte et hôtel 

garni, rue des Quatre- Vents, 6, en- 1 

Ire les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite (N» 
11580 du gr.'); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, Cire procédé 
à /« vérification des eréances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

MISE EiV DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur BOUR-
SON, nid cordonnier, r. des Noyers, 
n 15, qui sont en relard de produi-
re leurs tilres de créances, sont pré-
venus que, par jugement rendu le 
23 mai 1854, le Tribunal de com-
merce de Paris leur a accordé un 
nouveau délai de huitaine, augmen-
lé d'un jour par trois myriamètres 
de di»lance. 

A défaul de production dans ce dé-
lai, les créanciers défaillans ne se-
ront pas compris dans les réparti-
tions à faire (N° 8882 du gr.). 

pour toucher un «lividende de s f
r

n 11 cent. p. 100, unique réparm 

(NM1306 du gr.). 
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NEUF HEURES : Persidat, ^jin, 
porte-plume», synd. - » ,
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fumiste, conc. 
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 {
 „. 

TROIS HEURES : Braudeloclie. 

rtcur en fer, yérif. - f ou j 

binibelotier, clôt. - lJ
ec8U 

de laines, id. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LEFAURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mai 1854, 
lequel homologue le eoncordat pas-
sé le 8 du même mois, entre le 
sieur LEFAURE (Joseph -Jacques), 
ind de literie, rue de Cléry, 85, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. ' 

Remise au sieur Lefaure, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
par quart d'année en année," poul-
ie premier paiement avoir iieu le 
i«r juin 1855 (N° H308 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BERTRAND (Charles), 
restaurateur, rue Neuve-Ménilmon-

tanl, 19, peuvent se présenter chez 
M. Millet, syndic, rue Mazagran, 3. 

Décès et inUorn^W" 

iipsve, 
Du 11 juin 1854. - M. *',°
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ans, rue de Choiseul, "•""?}' \\ eil. 
80 ans, rue Bergère, 9. — yme 
83 ans, rue de la Banque, if- ^^né, 
Lefèvre, 66 ans, rue de ia
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du Fg-St-Marlin, '"-r ^-.^ré, 
79 ans, rue du Grand-Pneu^'

 >g
e 

- Mnie Rogghe, 68 ans, pa
 e 

Basfour, 10. - M. Le y , 29< * ^ 

Rambuleau, 1. - M. "
ue

ll£
e
 Quoi-

rue de la Verrerie, 10. -«» ^ M-
lin, 64 ans, rue du Perche, ' ■

 sl
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Saint-Remy, U ̂ Yminil » K' 
Antoine, 80. - M. Goup u, _ j|. 
rue Neuve-Ménilmontaiit.

1

 j5
 -

Roucelle.ieans, rue Mal»'.
 rU

e 
Mme Chambelland, 45 J"^»»» 

Childcberl, 13. — M- de « -
52 ans, rue du Fg-St-J acqu
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'.
 foi
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Mme Marasse, 25 ans, rue <K ^ 

sés St-Bernard, 25 - g"%
a

esfr 
lot, 90 ans, rue Neure-bie u 

ve, 25. 
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Enregistré à Paris, le Juin 1854, F* 

/t«{u deux frsne» vingt centimes, IMPRIMERIE ©S à. GUYOT, RUE NEUVE-DES-M&THURINS, 18. Pour légalisation de la signature GOïOT' 

Ls maire dn 1" «rrondiwemenV . 


